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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Rémunération de l'agent comptable 
de l’école nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministres et 
le minislre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-223 du 9 octobre 
1915 relalive à la formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de Ja 
fonction publique et un conseil permanent de 
l’adminisiralion civiie, et notamment ses ar- 
ticles 5 et 

Vu !e décret no 45-2%S du 9 octobre 1915 
portant règ'ement d'administration publique 
pour l’appication du titre I de l'ordonnance 
no 45-2X3 du 9 octobre 195, relatif à l’école 
vationaie d'aäministration; 

Vu le décret no 46-216 du 20 février 1916 
fixant le fonctionnement administratif et 
financier de l’éco'e nationale d’administra- 
lion, et notamment son articie 5; 

Vu l'arrêté du % février 1956 parlant normni- 
oation de l'agent comptable de l'école nalio- 
nale d'administration, 


Arrêtent: 
Art. er, — L'agent comptable de l'école 


nationale d’admini-tration recoit, en rémuné- 
ration de ses services, une indemnité forfai- | 


taire fixée à: 

0.000 F par an du 15 février au {er juillet 
1916 : 

50.000 F par an à compter du fer julilet 1916. 

Art. 2, — }] est attrioué en outre à l'agent 
comptable intéressé, à compter du 15 février 
1916, une indemnité de caisse et de respon- 
sabiuté dont le montant est fixé à 9.000 F 
par an. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1947. 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le chef du cabinet, 

ANTOINE BANSILLON. 

—+ 


Fabrication et vente de la pâtisserie. 


Le président du conseil des minisire:, 

Vu l'article 7 (ler alinéa) de lordonnance 
du 9 août 19545 portant rétablissement de 
légalité républicaine eur le territoire conti. 
neñtal, par l'effet duquel sont provisoirement 
maintenus en anplication les actes dits toi 
du 17 septembre 1910, relative à la distribution 
des produits el denrées soumis à des m£sures 
de rationnement et décrets des 30 juiet ot 
17 seplerabre 190, portant rationnement de 
certaines denrées; 

Vu l'ordonnance n° 145-1584 du 30 juin 19, 
relative à constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la légistaiion 
nomique ; 

Vu le déret du 27 décembre 1945 portant 
rationnement de certaines denrées: 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1936 re'atit 
au contrôle des tickets de pain; 

Vu l'arrêté du 18 octobre relatif À 
vente à la consommalion dans les 
pubiics de la patisserie, 

Arréte: 

Art fer, — L'article {7 de l'arrèék du 
48 oclobre 1936, relatif à la fabricalion, 
vente ct Ja consomamation de Ja pâtisserie, 
est abrogé et remplacé par l'article qui suil: 

a Art. {7 — Demeurent autorisées la fabri- 
cation, l'offre, la mise en vente, la vent, 
l'achat et la consommation de produits de 
a à base de farine rentrant en pani- 
ication; à compter du avril 1917, 
produits {à s'exveptlon des arlicies Lels quo 
inacarons, mousses de fruits, meringues, cle, 
ne comportant pas l'utilisation de farines) 
sont vendus conire remise de tickets de pain 
dans les conditions suivantes: 

« a) Pour chaque gâteau de petit format il 
ne pourra tre exigé que 25 grammes de 
tickets de pain maxiäsnum; 

« Toutefois, les galettes sèches de petit 
format ne pourront être vendues qu'à raison 
de deux unités en échange de %5 grammes de 
tickets de pain; 

a b) Pour les gâteaux de grand formal on 
vendus au poids, la quantité de tickets exi- 
gib'e doit correspondre à 40 p. 109 au imaxi- 
mum du de lartice; 

« Les commerçants habilités à vendro 
de la patisserie devront afficher à côté du 
prix de chaque article anis en vente ja 

uantité de tickets de pain demandée arron- 
die à la fraction de 2% grammes la plu; voi- 
sine », 

Art. ?. — A comp'er du fer avril 4947, soutes 
les farines rentrant en panification peuvent 
être emp ovées dans la liinite des continents 
attribués par le haut commissaire à la di:t:i- 
bution pour la confection d'articles de nâtis- 
serie rationn“s, 

Art. 3. — Les infractions aux dispositions 
du présent arrêts seront constatées, 
suivies et réprimées dans les condillans pr:- 
vues par l'ordonnance n° 15-1483 du 30 jui: 
1915. 

Art. &. — Le directeur des programmes et 
de la consommation au haut commissariat à 
la distribution est chirzé de l'exécution du 


présent arrêté, qui sera publié au Journal 
| officiel de la Répubique française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1947. 
Pour le préskkent du conseil des ministres 
et par déKgation: 
Le haut commissaire à la distribution, 
GEORGES PASTEL, 
6-0 <— 


Délégation. de signature. 


Rectificatif an Journal officiel du 22 mars 
1947: page 2688, 1re colonne, article 5, 1% li- 
gue, après: « M. Floquet, chef de bureau, », 
ajouter: « chargé des fouclons de sous-direc- 
teur des services financiers »; même colonne, 
article 6, alinéa a, 12° et 13e ligne, au lieu de: 
« don- ou recevoir quittance... », lire: « donner 
ou recevoir quittance, »;, même colonne, 
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article, alinéa b, 20e ligne, au lieu de: 
« au dédit desdits comples… », lire: « au débit ipporteurs L'exe quatur est a rié à M. Ilenr! Ruru- 
desdits compies.… colonne, même con en qualit! de vice-consul de l'Uruguay 


article, alinéa ligne, au de: « tout 
en demandant », lire: « tant en deman- 
jant… »: 46e ligne, au lieu de: tous bor- 
dereaux et collocations.. », lire: « tous bor- 
uereaux de colocations.., », 

LA 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Cabinet de M. Yvon Delbos, rinistre d'Etat. 


Le ministre d'Elat, 
Vu l'arrêté du 5 février 1917 portant com- 
position du cabinet du ministre d'Etat, 
Arrête: 
article unique. — T1 est mis fin, sur sa 
demande, aux fonctions d'atlaché parlemen- 
tire occupées par M. Maurice Faure. 
Le présent arrêté aura effet du 4° avril 1947. 
Fait à Paris, le 31 mars 1947, 
YVOY DELECS. 
© 


Commission de modernisation du coke 
et du 


Le ministre d'Etat, président du conseil du 
plan, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 196 por- 
{ant créalion à la présidence du Gouvernce- 
tuent d'un conséil du plan de modernisation 
ec! d'équipement et fixant les attributions du 
conmpissaire général du plan, et nolainment 
son article 5; 

Vu l'arrêté du 91 janvier 1947 portant créa- 
fion au commissariat général du plan d'une 
commiss'on de modernisation des industries 
du coke et du gaz, 

Arrête: 

19, — La composition de la cominis- 
sion de modernisation des industries du coke 
ci du gaz est ainsi complétée : 

Membres. 

M. Paul (Marcel), président de la fédération 
lalonale de l'éclairage et des forces motrices, 
Art. 9, — Le commissaire général du plan est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Faris, le {°r avril 1947. 


FÉLIX GOUIX. 


Commission de modernisation des industries 
chimiques, 


m.. ministre d'Elat, président du conseil du 
Ha! 

Vu le décret no 462 du 3 janvier 1916 
parlant création à Ja du Gouver- 
nement d’un conseil du plan de modernisa- 
‘on et d'équipement et fisant les attribulions 
11 comm'ssaire général du plan, et notam- 
ment son article 5: 

Vu le décret du 2% juin 1946 portant délé- 
£ilon d'altribution à un ministre d'Etat, 


Arrêle: 


Art, fer, — est institué une commission 
‘* modernisation des industries chimiques. 


LUE 2, — Cette commission est aïnsi cons- 
Président. 
M. Etienne, inspecteur généra! des mines. 


Vice-présidents. 


M. Florentin, directeur des poudres. 
M. Robin, directeur des indu:tries chimi- 
ques, 


M. Borocco, ingénieur climate 


M. Norbert Moreau, ingénteur en chet de 
la direction des indus niques 
Membre 
M. April! nfédération française des tra 


Vailleurs chrétiens, 
M. Aubertin, gérant de la snciété Solvay et 
Ce, 

M. Po, directeur général de la société Rhônc- 
Poulenc, 

M. Caïly, direction des 
nomiques au mmiuislère de 
nale, 

M. Chambredier, fédération n 
industries chimiques, C. G.T. 

M. Cholin, directeur g4élégué pour les indus- 


rogrammes 
CConom:e natio- 


itionale des 


tries de synthèse aux charbmnages de France. 
directeur de la société chi- 


M. Collonges, 
miotecnie. 

M. Flament, confédération 
{ravaillaurs chrétiens. 

M. Ganiere, président de 
industriel de l'azote, 

M, Lafleche, directeur général des établis- 
sements Lafleche, 


françaisè des 


l'office national 


M. Massenet, président directeur général 
de la sociélé Polasse et engrais chimiques, 
M. Pascre, fédération nalionale des indus 


tries chimiques, C. T, 

M. Perchet, fédération nationale des indus 
tries chimiques, C, G. T. 

M. Perlhou, président directeur général des 
élablissements Kubhimann, 

M, Pieite-Esnauit, administrateur de la 50 
Francolor. 

M. Potier, directeur des établissements Co 
telle et Foucher. 

M Saintgnvy, directeur des établissements 
Mu'ard 

M, Sauvage, fédéralon nationale des indus- 
tries chimiques, C. G. T 

M. Sordes (René), 
ments Sondes, 

M. To!net, 
Sant-Gobain. 

M, Van Bailinghem, fédération nationale 
des industries chimiques, C. G, T. 

M. de Vitry, vice-président, directeur 
ral de la Co Alais, Froges et Comarsue. 

Art, à — Le commissaire général du plan 
chargé de l'exéculion du présent arrété. 


Faït à Paris, le 14°7 avril 1947. 


FÉLIX GOUIN. 


directeur 


directeur général! de la C° de 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Excquatur, 


L'exequatur est accordé à M. le Jonkheer 
L.-M, de Brauw en qualité de consul sénétrai 
des Pays-Bas À Paris, avec juriict'on sur 
les départements de la Seine, de la Seïne- 
et-Oise, de l’O'se, de la Seine-ct-Marne, du 
Loiret et de l'Eurc-et-Loir, 


L'exequatur est accordé à M. Predrag Mitra 
sinovie en qualité de consul de la République 
fédérative popuiaire de Yougosavie à Metz. 


L'exequatur est accordé à M. H, D'ck 
en qualité de consul gén'rai des Elais-Unis 
d'Amérique à Dakar. 


L'exequalur est accordé à M. Licenciado 
Alfondo Solorzano en qualité de consul gé- 
néral de la République de Gualémaila à Paris. 

8 


Francisca 
Por'uga: 


L'exequalur est acconlé à M. J5sé 
Teixeira en quaillé dv consul! de 
au Ilavre, 

--—— 


à Bayonne. 


à M 


L'exequatur est areonk C.-K. Ledger 
C. B en qualité de général do 
Grande-Bretagne à Strasbonng avec ju'Hiction 


sur jes départements Ju Haut-Mhin, du 
Rhin e! de M seile, de la Meurthe-ci-Mo- 
selle, des Vosges, de Ilau'e-Saûne, du 
Doubs et le territoire de Bert, 
2 
L'exequalur est acconmlé à M. Roherlo Veiez 
kravo en qualité de consul de la République 
du Pérou au Mavre. 


à M. 
consul! de 


fo 
Panama au 


Commission consultative 
problèmes de 
des armements. 


pour l'étude des 
limitation et de réduction 


Le ministre d Taïres étrangères 
Arrûte: 

Article unique M. Pau! Anxionnaz, dé. 
puté à l'Assembiés nat . président de 
la commission de dé nalionale, est 
norminé nembre de la commiss'on 
lative pour des problèmes de :im ta- 


lion et de 1! armements en rem 
p.acerment de M. Anl'xé 


tMaroseili, désigné 


par arrêté du 11 janvier 1911. 
Fait à Paris, le 1° avril 1947 
Le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, ministre des affaires étran- 
gères par intérim, 


PIERRE-TIENNS TETTGENX, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Délégation de signature. 
Le ministre de l'intérieur et le ministre des 


finances, 


Vu le décret du 13 septembre 1875 sur :'or- 
ganisat'on des con’eils généraux de l'Algérie, 
ensemble les textes qui j'ont modifié; 

Vu l'acte dit décret du :9 mai 191 rendant 
applicalfe à l'Algérie l'article 4 de l'acte dit 
loi du 2 d'cembre 1249: 

Vu ca loi du 5 avril 1884 sur l'orgrnisation 
municipale, ensemble les textes qui l'ont mo- 
difié, 

Arrétent: 


Art, 1er, — Délégation est donnée au gouver- 
neur général de l'Algérie pour autoriser, dans 
les conditions des lois et règlements en vi- 
gueur : 


a) Les emprunts départementaux dont la 
durée d'amortissement n'excède pas trente 
ans et lorsque ceux-ci ne portent pas le mon- 
tant total de la deilte départementae à un 
chiffre supérieur au volume du dernier bud- 
get ordinaire réglé; 

b\ Les emprunts communaux d'un montant 
inférieur ou égal à 100.000.000 de francs dont 
la durée d'amortissement n'excède pas trente 
ans et lorsque ceux-ci ne portent pas le mon- 
{ant total de la dette communale à un chiffre 
ms oran au volume du dernier budget ordi- 
naire réglé. 

Art. 2. — La présente délégation n'est vala- 
ble que pour les emprunts dé artementaux et 
CoOMIMUNAUX Contractés exclusivement soit 
auprès des caisses publiques ou sermni publi- 
ques (Crédit foncier de France, caisse des dé- 
et consignations, caisse nationale des re- 
raites pour la vieillesse, elé,), soit sur le mar- 
ché local algérien, 
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Art % — Le ministre de l’intérieur et le mi 
nistre des finances sont Char,es, chroun en 
ce qui le concerne de l'exéeut on du présent 
arrété, qui sera pubié au Jour: al officiel et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 20 mars 1947. 

Le ministre de l'intérieur, 
FDOUARND DEPHEUX, 
Le ministre des [imances, 
ECTIUMAN. 


Remise de dette. 


2 mars 1957, est 


Par arrét en date du 
fait remise graciense à Mine Sorat, veuve 
Sarlat, médecin rézional de la po.ice, | 


d'une comme de F dont elle est redg 
vab'e envers le Trésor au jour du présent 


Inspection 
des services administratifs. 
Par arrêté du m:nistre ee l'intér'eur en date 


du avril 1947, M, 
3 isse, à été mis temmora:rement à Ha dis- 
position de : 
admin'stratifs. effectuera, en cette quaiité. 
les misions qui lui seront confiées par 
pectenr général, chef du service central de 
l'inspection des services a fministratifs, Il per- 
cevra le traitement de préfet de 3° classe qui 
ccra imputé sur %es crédits prévus pour la 
rémunération des inspecteurs et inspecteurs 
généraux des services administratifs, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Banque française du commerce extérieur. 


Le ministre de léconemie nalionale et le 
minisire des finances, 

Vu la lol du ? décembre 1935 reative à la 
nationalisation de la Banque de France et 
des grandes banques et à l'organisation du 
crédit, et notamment son article #7; 

Vu l'avis du ministre de ia production jin- 
duatrielle e* du ministre de 'agrieulure; 

Vu les propositions des organisations profes 
sivnneles les plus recnerésentatives; 

Va les propositions des organisations syndi- 
caes ls pus représentatives ; 

Va les nronositions des érablissements ou 
groupes d'établissements visés à l'aftice 3 
du décret du fer juin 1916 portant application 


de L'articie 15 de la loi du ? décembre 1945, 


arrêtent : 
Art fer — Sont nommés administrateurs de 
la Banque françuise commerce extérieur 


a) Comme représentants des établissements 
et sociétés actionnaires. 


M. Belin, contrôleur général de la Banque 
de France. à 

M. Herrensehmidt, directeur du Crédit na- 
tiona:. 

M. Chasse, secrétaire général de la caisse 
des dépôts et consignations. 

M. Farnier, directeur général du Comptoir 
national d’escompte de Paris. 

M. Cramois, directeur général de la caisse 
de crédit agricole. 


b) Comme représentants des professions in- 
dustrielles, commerciales ou agricoles inté- 
ressées à l’etportation où à l’hnportation. 


M. Derade, président de 11 Banque nationale 
française du commerce extérieur. 

M. Dubrulle, vice-président du comi'é cen- 
tral de Ja laine. 


inspection générale des services 
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M. Meunier, président de la chambro de 
ormmerce du Havre. 

M. Mer’in, directeur de Ja S. F. A. C. F. 

M. Guillemot, ingénieur agronomce, propric- 
taire agricuteur, 
c) Comme représentants des organisalions 

syndiales. 

Sur proposition de la confédération générale 
dur travail: MM. Benard Jean), {Fdouard). 

sur proposition de la confédération française 
Brevelie 


me 


des travailleurs hrétiens: M. 
vAïexandre), 


dy Comme représentants du personnel 
de la Lanque française du commerce extérieur. 


M. F'our :Emilien), représentant les cadres. 

M. Loger ( Abdon représentant les em- 
payés. 

Art, 2 — Les représentan!s du personne} au 
conseil d'administration de la B3rque fran- 
caise du commerce extérieur sont nommés à 
titre provisoire, leur mandat expirera le 31 dé- 
cembre 1947. 

Ari. 3, — Le directeur des relalions écano- 
miques extérieures au ministère de J'écono- 
mie naïilona:e et le directeur des finances ex- 
térieures au ministère des finances sont char- 
gés de lPexécution du présent arrété, qui anra 
eflet à partir de sa parution au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1947. 


Le ministre de l'économie nalionale, 
A. PHILIP, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


| Création d'une régie de recettes pour la per- 


ception du mentant du prix de la vente du 
« Bulletin technique d'information du mi- 
nistère de lagricul'ure ». 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique et 
les textes qui l’ont modifié, 


Arrêtent: 


Art. fer, — ]1 est créé auprès de l'inspection 
générale de lagricullure une régie de recettes 
pour la percepiien du prix des abonnements 
et du prix de vente au numéro du BuHetin 
technique dinformation du ministère de 
l'agriculture. 


Art. 2. — Le montant des recettes visfes à 
l’articke précédent peut étre versé sot en 
numéraire, soit par voie âe virement ou de 
versement an crédit du comale courant postal 
que le régisseur est tenw de faire ouvrir eu 
par voie de remise de ehèques ou ordres de 
virement, établis à lerdre du Trésor, les 
chèques élant barrés au profit de la Banque 
de France. 

Pour tous les recouvrements qu'il effectue 
le rég sseur délivre des quittances extraites 
d'un registre à souche numérotés, qui lui est 
remis par le receveur central des finances de 
la Seine. 


Art, 3. — La régisseur est tenu, dès que la 
lotalilé des revettes atteignent la somme de 
50.000 F et, quel qu’en. soit le montant, à la 
fin de chaque mois, de verser à la caisse du 
receveur central des finances de la Seine, les 
recettes en numéraire encaissées par ses 
sons et de virer, au crédit du compte courant 
postal de ce comptable supérieur, les som- 
mes encaissées par l'intermédiaire do son 


compte courant postal pendant la mène pé.- 

Lorsque les règlements ont été eflectués par 
chèques ou ordres Age virement, effets 
seront transmis au receveur cCenlril des 
finances de la Seine par le régisseur où plus 
tard Le premier jour ouvrable qui suit le 
jour de leur récemiion, Les chèques sont préa- 
lablement endossés à lPordre dudjt comptable 
supérieur, 

Le receveur central des finances de la Seine 
porte le montant des versements en numc- 
rare, des virements postaux et des remises 
de chèques on ordre de virement au crédit 
d’un coinpte de trésorerie et en délivre récé- 
pissé au régisseur. 

Les virements postaux et les dépôls on 
envois de chèques ou ordres de virement font 
l'objet d'un bordereau de versement au 
Trésor. 


Art, 4. — Le régisseur arrête mensueilonent 
ses écritures et avec le een- 
tral des finances de la Seine à la vérifieat'on 
des opéralions effectuées au cours 4nu mois. 
1 établit dans ce but un reievé faisant ressor- 
tir, par catégorie, les recettes encaissées par 
ses Soins. 

Auw vu de ce relevé et après accord sur Je 
montant des recettes effectuées, le receveur 
central des finances 4e Ja Seine déhite le 
compte de trésorer:e v sé à l’'articie 3 et cons- 
tale une recette au titre des reversements de 
fonds sur les dépenses des ministères. 

Le montant des recettes nettes du mais fait 
l'objet d’un titre de perception établi par le 
ministre de l'agriculture ow par son d‘légx, 
au titre du compte: Dépenses des m'nistères 
à annuler par suite de reversements de fonds, 

Ari, 5. — Le régisseur de recettes est 
nommé par du ministre de j'agricul- 
ture, I! est soumis au contrôle de l'inspection 
générale des finances et dw receveur central 
des finances de la Seine. 

Art, 6. — Le directeur de administration 
générale et Au personnel et le recteur de la 
comptabilité publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publéé au Journel officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 29 mars 1947. 
Le ministre de Fagriculture, 
Pour le ministre et par déiégation 


Le chef de cabinet, 
JACQUES PÉLISSIER, 


Le ministre des finances, 
Pour le m'nistre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
ANTOINE DAXSILLON. 


Dévoiution du matériel et du mobilier de la 
Coniédération ginérele des productours de 
lait. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 
19%:7: page 2137, 3 colonne, l'gne, au lieu 
de: « Joi du 12 mars 1945 », lire: « loi du 
12 mars 1916 ». 


© ©- 
Office national imerprofessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 2% mars #93, pri: 
en appleation de l'ordonnance du 29 novem- 
bre 1944, concernant ja réintégration des ma- 
gistrats, fonctionnaires et agemts civis et 
militaires révoqués, mis à 14 retraite, Mcen- 
eié et rétrogradés, M, Ehouwin (Henry), fonc- 
tionnaire de loftice national interprofessionnel 
des céréales est reclassé comme suit: 

Inspecteur de 9% classe, à compter du 
ter janvier 1914 (reliquat d'amcienneté restant 
à utiliser pour services militaires : 4 an 
5 mois}; 

Inspecteur de ire elasse, à compter 
der août 1941, compte tenu d’un reliquat d° 
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rure de vinyle polymère n'est pas une ama- 
lière Gangereuse. 


Fait à Paris, le 26 mars 1947. 
JULES MOCH. 


Transport du péroxyde de benzoyte. 


Le ministre des travaux pubics et ces 
transports, 


Sur la proposition du directeur général des 


Arrûle : 


Art. 47 — Le règlement du 15 avril 4955 
pour le transport des matières dangereuses 
est complété ainsi qu'il suit: 

Page 85, interca'er l'article 570 suivant: 

« 970. — Deuxième catégorie, 

« Gr. 32.201 — Péroxyde de benzoxle ren- 
fermant au moins 40 pour cent d'eau (moins 
de 90 pour cent de matières sèches) (1j ». 

Voir la note en bas de page suivante : 

« (1) Te péroxyde de benzoyle renfermant 
moins de 10 pour cent d'eau n'est pas admis 


Chemins de fer et des transports, 


au transport ». 


ponification d'ancienneté de 1 an 5 Vu l'arrêté du 15 avril 195 approuvant un 
services anililaires, Arrèie : nouveau règ ement ma- 
général casse, 4 tières dangereuses et 1rectes mins di 
190; le Le du ax | fur, par voies de terre æt par voies de navigu- 
li - reuses comphék ainsi quil sw : 
compter du octobre 491; Vu l'avis de ‘a commission instituée par le 
Inspecteur général adjoint de classe, Dans la nomenclature alphabft que «es ma- décret 97 février 19%:1 
compler du octobre 1946. tières, page intercaier le mumwéro d'ordre | 
bis suwart: 
Arrête : 
Art. 4er. — Le règlement du 45 avril 1945 
1 2 pour le transport des matières dangereuses 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS est complété amsi qu'il suit: 
- Pare 54. article 272: Dans quatrième Ca- 
ET DES TRANSPORTS 204 bis Chlorite de \dium. — Assimilé à tégorie (gr 11 AU, après. « Ch'orure de 
chiorate de sodium. méthyle ajouter: « Chlorure d'éthyle ». 
Transport du chloriie de sodizr. 56, article 277, remplacer: 
Fait À Par le 96 mar de méthy et gaz a », par: « Corure 
de méthyle et ch'orure d'éthyle ». 
Le rainistre des travaux publics el JULES MOCH. 
Pace 56. article meutionner pour les 
ur la proposition du directeur général des ! toatières inflammables (4° ligne de 
OUT 10 . entre « l'éthvlummine et « l'acétyvième dis- 
cuumms de fer et des traneports, Tra du chiorure de vinyle. sous »: le chlorure d'éthvle ». 
Vu l'acte dit décretdoi ne du 5 février | 
Vu l'arnté du 45 svri 1945 approuvant® Je ministre des travaux publics et des Art. 2 La nomenclature alphabétique des 
mn règicmrent sur le trauspart des | transports raatières du règlement pour le transport des 
sratières Gangerouses et infectes par chemin | x matières dangercuses est complétée ainsi qu'il 
pan par Voies de terre et par voies de | Sur l& pee du directeur général des suit - 
navigation intérieure ; chemins de fer et des transports ; ; 
Vu l'avis de la comm'ssion instituée par! Vu l'acte dit décretdoi n° 263 Gu 5 février Page 66, le no 42 actuel (Chlorure d'éfhyle) 
le décret du 27 février 1911, est remplacé par de 
1 2 3 6 7 9 12 13 14 
822 Cherure d'éthrie… 972 ke 14411 À 142 bis 974 270 _ 251 3282 à 284 | 205 à 307 
ù 277 | 
1 2 15 15 17 | 18 | 1 | £0 1 22 23 | 24 25 
| | | 
À 3% Chlorure d'éthyie.. | 992, 306 | 296 à 298 | 204 509 id 191 |182, 133, 196, 158 À 110, 153 
à 292 | 2% ou, 402 | 153, 149, 147, 139, 15%. | 157 à 159, 462. 
Le n° 225 actuel {chlorure de vinyle) «est Vu l'acte dit décret-loi n° 263 du 5 janvier Modifier la numérotation des renvois 1 et 2 
remplacé par de suivant : 1942 : actues de la page 85 qui deviendront 2 €t 5. 
Va l'arrêté du 45 avril 4945 approuvant un Pace 86. article 574, ântercaler au début, 
1 2 3 règlement je trans pori dus avant le numéro 1, le muméro 1 prun suivant : 
tières dangereuses et infectes par chemins de 
TR fer, par voies de terre et pur voies de naviga- e 4 prim. — Le péroxvde de benzoyle ren- 
[Chlorure de vinvxle Assi tion iniérieurc ; fermant au moine 40 pour d'eau 
lorure d'éthrie Vu l'avis de la commission instituée par le | ,°T 
mié à chlorure d'éthyle. écrot du 97 Tévrier de 6 kg au plus ‘marchandises ei embul ages) 
décret du 7 février 1941, 
dans des Sacs caguichoutés bien ficelkés 
Nota. — Le chlorure <e polyvinyle ou chlo- dans des récinients métalliques bien étanches 


qui seront placés à d'intér eur d'une caisse 
en bois à parois pleines de 40 mm d'épais- 
seur au moins €t calés de façon à ne pas 
pouvoir bailotter. Ceite caisse me doit pas 


peser plus de 30 kg et doit être munie de poi- 
goées latérales ». 

Page 817, 
u 32.201 


qre 
52.402 ». 


article 
avant : « 


ligne, inscrires 


Art. 2. — La nomencature alphabétique des 
ralières du règlement pour le transport des 
matières dangereuses est complétée ainsi 
qu’il suit: 


Page 170, intercaler le n° 841 bis suivant} 


1 2 3 | 4 5 6 7 8 | 9 10 11 12 LE LI 
81 bis | Peroxyde de 411 b | 570 20 32.971 sa | » » 576 |550 à 582 583 | ©06 
1 
2 | 19 20 2 | 25 
| 
811 bis! Peroxyde de 585 à 591 | |592 à 602| 608, 604 |608 à G12| 251 968 96? 


Fait à Paris, le 6 murs 1947. 
JULES MOCH 


> 

| 

@ 
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Transport du sulfure de carbone 
en wagons couverts, 


Le eninistre des travaux pubics et dcs 

transports, 

Sur la proposition du directeur général dé 

chemins de fer et des transports, 

Vu l'acte dit décret-loi n° 263 du 5 février 

4912; 
Vu l'arrété du 46 avril 1916 approuvant u 
tre 
nouveau règement sur le lraneport dt 
matières dangereuses et infectes par chermuns 


de fer, par voies de lerre ct par voies de 
navigation intérieure; 


Vu l'avis de la commission tuée par le 
décret du 27 février 1911, 
Arréle: 
Article unique. — Le règlement du {5 avril 
1916 pour Je transport des enal'ères dangc- 


reuses est comp'élé ainsi qu'il suit: 

Page 78, article à ‘a fin du premier 

inéa, après les maols. « …, wagons décou- 

verts ajouter le renvoi (1) à la note en bas 

de page suivante: 
« (1) Voir appendice no 9 {p. 175, d'eposi- 

ton transitoire no 12) 


Page 17%, ajouter la disposition transitoire 


« D, T. 12, — Par dérogation à l’article 505 
(alinéa 1e) du règement et jusqu'au 31 dé- 
cembre 1917, le sulflure de carbone en 
fûts métalliques pourra étre transporté en 
wagons couverts, à la condition que ces Wa- 
gons soient pourvus de voets d'aération, Ccs 
volets seront placés en poston d'ouverture 
avant le chargement du wagon, par les &oins 
de l'expéditeur qui devra, en outre, les immo- 
biliser dans cetle position à l'aide de fil de 
fer ou par tout autre moyen, Ces volets éai- 
vent demeurer dans cette position jusqu'au 
déchargement des wagons et un papiilon rap- 
poiant cette obligation devra colé par 
l'expéditeur à proximité immédiate du dispo- 
silif de manœuvre de chacun des volets ». 

Fait à Paris, le 26 mars 191, 

JULES MOCN. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 26 mars 1947, M. Halbronn, 
ingénieur ondinaire de 3e classe des ponts el 
chaussées, à été mis, à dater du 16 mars 
49:7, à la disposition de l'institut é'ectra- 
technique de l’université de Grenoble, pour 
occuper un posle de recherche scientifique, 
dans ‘es conditions prévues par les décrets 
des août et 20 mai 1916. 

est placé sous l'aulorité directe de 
M. Esclangon, professeur de phys'que jindus- 
trielle à la facucté des sciences de Grenoble, 
directeur de l'institut électro-technique sus- 
visé 


Service des télécommunications 
et de Ja signa!isation. 


Par arrété Au 20 mars 1917, les opérateurs 
radioé'ectriciens stagiaires dont les noms sui- 
vent sont nommés opérateurs radioélectriciens 
ordinaires de Je ciasse aux dates ci-après, 
savoir: 

(A dater du 8 janvier 1917.) 

Delpech (Robert). 


(A dater du 14% janvier 1947.) 
MM. Carrière (William) et Lévèque (Pierre). 


(A dater du 23 janvier 19415,) 
M. Merle (Emile), 
L'ancienneté des Intéressés dans la 3e classe 
de jeur emploi cet reportée aux dates ci-après, 
compte tenu d'une année de stage: 


6 janvier 1916, — M. Delpech (Robert), 


45 janvier 1916. — MM. Carrière {Wiliam) 
et Lévéque (Pierre). 

23 janvier 196. — M, Merle (Emi:e). 

La durée des services militaires actifs et 
de guerre (1939-1913) à utiliser pour l'avance- 
ment ultérieur des fonctionnaires dont il 
s'agit est fixée ainsi qu'il eut: 

M. Delpech: 1 an 4 mo's, compte tenu de 
8 enois de chantiers de jeunesse et 8 mois 
de services de guerre 1939-1915. 

M. Carrière: à rappeler éventuellement. 

M. Lévêque: 3 ans 7 mo s 2 jours, compie 
tenu de $ mois % jonrs de services acts et 
de 2 ans 10 mois 29 jours de services de 
guerre 1939-1915. 

M. Merle: à rappeler éventuellement, 

L'effet pécuniaire du présent arrêté ne 
pourra antérieur à la de tiularisa- 
hon des intéressés. 


Par arrêté du 20 mars 1947, les dispositions 
de l’arrûté du 19 février 1917 portant nomina- 
tions et reclassement d'opérateurs radioélcc- 
iriciens est modifié a nsi qu’il suit, en ce qui 
concerne M. Baron (Laurent): 


« La durée des services militaires actifs el 
de guerre 1939 1915 à utiliser pour l’avance- 
ment utéricur de M Baron est fixée à 4 ans 
1 mois 13 jours, compte tenu de ? ans de ser- 
vees aclifs et 2 ans 7 mois 13 jours de ser 
vices de guerre 1939-1913. 

« En exéculion de l'ordonnance du 15 juin 
1915, M. Baron -est reclassé comme ci-après 
dans :e grade d'opérateur radioéleclricien ordi- 
naire : 

« De % classe, à daler du fer mai 19%, ser- 
vices millaires à utiliser: 4 ans 7 mois 
13 jours 

Do %% classe, À dater du 4er mai 1916, 
compile tenu de 2 ans de services militaires. 
Services militaires restant à utlser: 1 an 
7 mais 43 jours. 

u L'effet pécuniaire du présent arrêlé ne 
peut être antérieur au 10 juin 1946 », 


Par arrêté du 20 mars 1917, l'arrèlé du 
20 décembre 1916 fixant, pour l’année 196, 
le tableau d'avancement du personnel radia 
électricien est complété ainsi qu'il suit: 


AVANCEMENT DE CLASSE 
Opérateurs radioélectriciens principaux. 


Après: « M, Thomas (Charles) », lire: 
M. Adam (loger) ». 


L'arrêté du 30 décembre 146 lan! nemi- 
nations dans le personnel radioélectricien, en 
exécution du tableau d'avancement de l'année 
19146, est complété ainsi qu'il suil: 


AVAXCEMENT DE CLASSE 
Opérateurs radioélectricien de 1'e classe, 


(A dater du 16 octobre 1%6.) 


Après: « M. Thomas (Charles) », bre: 
« M. Adam (Roger) ». 


L'arrêté du 15 janvier 4M7 portant promo- 
tions de chefs de poste radioélectriciens ordi- 
uaires de 4 classe, est modifié ainsi qu'il suit 
en ce qui concerne M. Adam (Roger): 

« M. Adam (Roger) est nommé chef de 
poste radioélectricien de 4° ciasse à compter 
du 4e novembre 1916 », 

—+ 


Service des ports aériens, 


Par arrûté du 26 mars 1947, les dispositions 
de l'arrêté du 4153 janvier 1947 portant nomi- 
nalions de commandants d’aérodrogue adjoints 
stag'aires sont annulées en ce qui concerne 
M. Devaux (André). 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-586 du 3 avril 1947 modifiant 
le décret n° 46-2935 du 28 décembre 1946 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application des dispositions 
de la loi du 30 octobre 1946 fixant les 
modalités relatives à l'élection des mein- 
bres des conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale et du ministre de 
l'intéricur, 

Vu la loi du 30 octobre 1946 modifiant 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale et fixa at 
les modalités relatives à l'élection des 
membres des conseils d'administration de: 
organismes de sécurité sociale; 

Vu le décret du 28 décembre 1946 por- 
tant réglement d'administration publique 
pour l'application de Ja loi du 30 octobre 
1916 susvisée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Les articles 43, 16, 17, 29 ct 
24 du décret du 28 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application des dispositions de la loi du 
30 octobre 1946 fixant les modalités rela- 
tives à l'élection des membres des conseils 
d'administration des organismes de sécu- 
rité sociale, sont modifiés ou complétés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 13, — 2° alinéa. — Les dispositions 
des articles 18, 19, 21, 22, 23, 24, 26 de là 
loi du 5 avril 1884... ». 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 16, — Les procès-verbaux des opf- 
rations électorales de chaque section sont 
rédigés en double. 


« Dans chaque bureau de vote, les bulle- 
lins blancs, ceux ne contenant pas une 
désignation suffisante ou dans lesquels les 
votants se sont fait connaître, les bulletins 
trouvés dans la boîte sans enveloppe ou 
dans des enveloppes non réglementaires, 
les bulletins ou enveloppes portant des 
signes intérieurs ou exlérieurs de recon- 
naissance, les bulletins ou enveloppes por- 
tant des mentions injurieuses pour les can- 
didats ou pour des tiers, n’entrent pas en 
compte dans le résultat du dépouillement, 
mais doivent être annexés aux procès- 
verbaux. Les autres bulletins doivent être 
brûlés en présence des électeurs. 

« Dans les communes où il y a plusieurs 
sections de vote, les résultats sont centra- 
lisés à la mairie par la commission admi- 
nistrative prévue au troisième alinéa do 
l’article 5 de la loi du 30 octobre 1946, qui 
établit un procès-verbal récapitulatif a 
en double, L'un des exemplaires des pro- 
cès-verbaux est transmis la caisse pri- 
maire de sécurité sociale accompagné de 
la partie des fiches individuelles conservée 
par la mairie. L'autre exemplaire, augucl 
sont annexés les bulletins nuls ainsi que 
les non réglementaires, est 
lacé immédiatement, sous pli scellé, par 
es soins de la commission administrative, 
et déposé à la poste comme pli recorn- 
mandé avec demande d'avis de réception 
à l'adresse du préfet pour être remis à la 


commission de recensement », 
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Art. 47. — Le premier, le deuxième et « $ 8. — Les plis qui parviennent au nelles, et notamment son deuxième alinéas 


le dernier alinéa sont abrogés. 
(Le reste sans changement.) 


« Art. 47 bis. — & 1°. — Peuvent 
admis à voter par correspondance : 


« 1° L'électeur hospitalisé dans un éta- 
hlissement public ou privé de soins ou de 


rendre au lieu de vote; 

« 2° L'électeur as à la catégorie 
des travailleurs salariés que les nécessités 
de sa profession tiennent, le jour fixé pour 
les 
il est inscrit. 


« 8 2, — A cet effet, l'électeur adresse, 
cous pli recommandé, au maire de la com- 
mune dans laquelle il est inscrit, au plus 
tard le quinzième jour précédant la date 
fixée pour les élections, une demande sur 
papier libre, indiquant ses nom, prénoms. 
date et lieu de naissance et domicile, la 
désignation de Femployeur et l'indication 
de la section de vote, ainsi que l'adresse 
à liquelle devront lui être envoyés, en 
tout point du territoire métropolitain, les 
documents nécessaires au vote. Ce pli doit 
porter la mention « Sécurité sociale ». 
est transmis dans les conditions définies 
à l'urticle 63 de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1945. 

« L'électeur doit joindre à sa demande 
un certificat d'hospitalisation où une attes- 
tation de l'employeur justifiant son ab- 
sence. 


« $ 3. — L'électeur peut également dé- 
poser lui-même sa demande, accompagnée 
des pièces justilicitives, à la mairie, au 
plus tard le Dre ge jour précédant la 
date fixée pour les élections, et y retirer 
le: documents nécessaires au vote, 


« $ 4. — Les documents nécessaires au 
vote, prévus aux paragraphes 1%, 2 et 3 
ci-dessus, comprennent : 


« 1° Ja ou les enveloppes électorales ; 

« 2° La carte d'électeur, dans le cas où 
l'électeur, ayant été inscrit à sa propre 
diligence, ne l’a pas déjà retirée. 


« Dans le cas prévu au paragraphe 2 
crdessus, l'envoi des documents est fait 
par Ja mairie sous pli recommandé, 


« $ 5, — Pour la transmission de son 
suffrage, l'électeur place un bulletin de. 
vote dans l'enveloppe ou, le cas échéant, 
dans chacune des enveloppes qui lui ont 
été délivrées par le maire. Il insère cette 
envelope ou ces enveloppes et sa carte 
Clectorale dans une autre enveloppe por- 
tant la mention « Sécurité sociale — Elec- 
tions », qu'il adresse, par lettre recom- 
mandée, au maire de la commune sur la 
liste électorale de laquelle il est inscrit, 
en indiquant sur l'enveloppe le bureau de 
vote mentionné sur sa carte d'électeur. 


« $ 6, — Les plis conservés par le burean 
de poste destinataire jusqu'au matin même 
du scrutin sont x «age par un agent des 
Postes dans la salle du vote après le com- 
des opérations. 

« NS sont remis au président du bureau 
qui en donne decharge dans la forme em- 
ployée usuellement pour les lettres recom- 
Marndées. 

« Le président ouvre chaque pli, donne 
publiquement connaissance au bureau de 
a carte électorale qu’il contient et, après 
émargement, met aussitôt dans l’urne, 


pour être dépouillée avec les autres, l’en- 
veloppe renfermant le bulletin. 


« $ 7, — Après le scrutin, les cartes élec: 
torales des électeurs ayant voté par cor 
respondance sont tenues, par le maire, à 
la disposition de leurs titulaires. 


élections, éloigné de la commune où | 


| 
| 
| 


bureau de poste après que les opérations 
du scrutin sont terminées sont remis au 
maire dans les conditions prévues au para- 
graphe 6: ils sont décachetés en présence 
des membres de la commission adminis- 
trative; les cartes électorales en sont re- 


vé dé ; | tirées pour être tenues à la disposition de 
prévention, auquel son état interdit de se: 


leurs titulaires et les enveloppes élec- 
torales sont brûlées sans avoir été ou- 
vertes. IL est dresse procès-verbal de cette 
opération. 

« L'arrivée tardive des plis, pour quel- 
que cause que ce soit, n'entache pas de 
nullité les opérations électorales ». 


« Art. 23. — 17 alinéa. — En vue de leur 
inscription sur la liste des électeurs, les 
travailleurs indépendants, les allocataires 
n'exercant aucune activité professionnelle, 
les allocataires salariés âgés de moins de 
dix-huit ans, les allocataires de nationalité 
étrangère résidant depuis moins de deux 
ans en France, doivent fournir à la mairie 
du lieu où les prestations familiales leur 
sont servies. une fiche individuelle du 
modèle arrêté par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ». 

(Le reste sans changement.) 

L'article 24 est ainsi moditié: 

« $ 49. — Les dispositions des articles 9, 
10, 11, 12, 13, 14, 16, 17 et 17 bis du pré- 
sent décret sont applicables en cas d'élec- 
tion des membres des conseils d'adminis- 
tration des caisses d'allocations familiales. 


« $ 2. — Avant de déposer-son bulletin 
dans l'urne, l'électeur doit présenter au 
président du bureau de vote, outre les 
pièces mentionnées à l'article 14 du pré- 
sent décret, une pièce déterminée par un 
arrêté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, et sur laquelle sera apposée 
une mention spéciaie constatant Je vote. 
Le même arrêté pourra, en outre, déter 
miner les justifications à produire par 
l'électeur appartenant à la catégorie des 
employeurs ou à celle des travailleurs 
indépendants ». 


Art. 2. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre d'Etat 
chargé des postes, télégraphes et télé- 
phones et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui fera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançuise. 

Fait À Paris, le 3 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des minislres: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

A. CROIZAT. 


Le ministre d'Etat chargé des postes, 
télégraphes et téléphones, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Deuxième série de modèles d'imprimés à uti- 
liser pour l'application de la loi du 30 octo- 
bre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies pro. 
fessionnetles. 


Le ministre du travail ct de la sécurité 
sociate, 

Vu l’article $& de la lo! du 30 octobre 1946 
sur la prévention et 11 réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profession- 


rédigé ainsi qu'il suil: 

« Les modèles des pièces nécessaires à cetle 
application seront lixés par un arrèlè du 
ministre du travail et de etcurilé sntlale »; 

Vu les articles 6 et 72 de ia lo! susvisée; 

Vu les articles 10 à 14, 40 et 134 du décret 
ne 46-2950 du 31 décembre 1916 portant règie- 
ment d'administration publique pour l'appit- 
cation de Ja loi du 30 octobre 1916 susvisec, 

Vu l'arrêté du novembre 196; 


Sur la proposilion du directeur uénéra! de 


la sécurilé sociale, 
Arrèle 
Art. 4er. — Les pièces ci-après désignées, 
prévues par la Joi du 30 0 tobre 1916 susvisée 
ou les textes pris pour son icalion, 
vent être élabiies aux dèles 


annexés au présent arrûté : 
Attestation des salaires payés à la victur, 
révue par l'article 40 du décret du 31 dicem- 


re 1916: modèle n° $S. Crannexe, 

Demande d'admission ans l'assurance 
vo'ontaire au titre de l'article 6 de la loi du 
30 octobre 1936, prévue par J'articie 10 du 
décret du 31 décembre 1916: modèle ne S. G101 

Notification au re [Un de la décision 
prise par la caisse primaire de sécurité sociale, 
à lu suile de la ueinanue dans 
l'assurance volontaire, prévue par l'article 42 
du décret du 31 décenrbre 1916: modèle 
ne 6300 ci-annexc; 

Ré Éépissé de versement des coli dé 
vré par Casse de sécurilé 


à l'assuré volontaire, en application des arli- 
cles 1 ct 14 du décret du #1 décembre 1946: 


modèle n° 2310 ci-unnexe 

Déclaration À adresser la caisse primaire 
de sécurilé sociale par l'enplove qu, utilise 
des procédés de il suscepl b'es de pr 
voquer les makiiies profess onneiles visées 
l'article 71 de la loi du 20 octobre 1916, pré- 
vue par l'article 133 du dévrel décem- 
bre 1936: modèle n° CI-annexce, 

Déc'aration à adresser à l'inspecteur du tra- 
vail ou au fonctionnaire qui en exerce les 
attributions en vertu d’une législation spc- 
ciale, par l'empoyeur qui ulllse des procé- 
dés de travail susceptibles de provoquer 1es 
maladies professionnelles visées à l'article 71 


de la loi du % otobre par l'ar- 


ticle 133 du décret du 91 décembre 196: 
modèle no S. 6204 ci-anntxé. 
Art. 2 — Lo modè'e no S. 6206 4le la décia. 


ration d'accident aunexé à l'arrèlc du 
vembre 106 est modifié ainsi qu'il suit: 


La rubrique: 


« Biessures produies par ident du {ravauis 

« (Le cerUficat médical devra ullérieure- 
ment fournir des On ment'onnera 
jei les blessures APparentes: fracture d'un 
membre, écrascment d'un at, 
externes où apparences de contusions inler- 
nee) », 
est annulée el remplacée par la brique 
Ccr-apres: 

« Conséquences de l'aceident: 


« L'accident a-t-il entraîné Ja mort ? 

« Dans 'e cas contraire, indiquer Ja nature 
des blessures. 

a {Le certificat médical fournira ultérieure- 
ment des précisions. On mentionnera ici !°5 
blessures apparentes: fracture d'un membre, 
écrasement d'un doigt, conluslons extrrncé 
ou apparences de contusions intcrnes ..) ». 


Art. 3 — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l’exéculion du pré- 
sent awèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub'ique françuec. 

Fait à Paris, le 25 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par déiégation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 


mars 1917, 


| 

| | 
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SECURITE ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES N° DU SINISTRE 
SOCIALE (Loi du 30 octobre 1946.) 


ATTESTATION 


à remplir par l'employeur et à adresser à la caisse primaire de 
d'accident, où au moment de l'arrêt du travail si celui-ci est poslé- 
rieur ou à reméttre à la victime lorsqu'il s'agit d'une maladie pro- 
{cssionnelle, 


(Si Ja victime travaille simuitanément pour pusieurs employeurs, 
chacun d'eux est icnu de fournir la présente attestation.) 


L'EMPLOYEUR SOUSSIGNE 


CACHET DE L'ÉTARLISSEMENT 
1M, PRÉNOM, ADUESSE, PROFESSION, AU NEGISTRE 
DU COMMERCE 
L'IXSCRIPTION 4 
A LA SÉCURITÉ SOCIALE 
DECLARE 
de Que, par suite d'accident du avail, de maladie professionnelle {1) 


{1} Rayer les mentions inutiles. 


(nom) 
NUMÉRO MATRICULE 


N'a pas repris Jo travail le (1)... 


2° Que, conformément au livre de paye, le montant brut du salaire 
ou du gain perci par le travailleu: avant son arrêt de travail 
consécutif à l'accident du travail, à la maladie professionnelle, 
s'est élevé aux <scinines détaïlées dans le tableau ci-après: 

a) Si le salaire où 2 gain est réglé au mois: montant de la deruitre 
pare touchée; 

b} Si le salaire ou le guin est réglé deux fois par mois où toute: 
les deux semaines: méôntant des deux dernières payes touchées: 

c) Si le salaire ou le gain est réglé chaque semaine: montant des 
quatre dernières payes touchées ; 

di Si le salaire où le gain est pavé journellement à intervalle: 
irréguliers, au début où à ja fin d'un travail: montant des paye: 
ulférentes au mois antérieur à la date de l'arrêt de travail; 

ei Si le salaire où le gain n’est pas réglé au moins une fois par 
mois, mnais l'est au moins une fois par trimestre: montant du 
salair? où du gain des trois mois antérieurs à la date de l'arrêt 


de travail. 
S. 6202 


4) Si l'activité de 
continue : 
d'acuvilé dans l'entreprise, 


l'entreprise n'est pas continue cu présente un raractère saisonnier on si la victime .xerce ung profession de manière dis- 
uontant du salaire où du gain perçu au cours des douze imôis précédant l'arrêt de travail. Préciser ‘a durée de chaque pérode 


PAIE DU PÉRIODE DE NOMBRE D'HEURES 
MONTANT BRUT . travail effectuées dans OBSERVATIOXS 
du au l'étabtissement. 
Montant des gratifications perçues, correspondant à la période de travail mentionnée au tableau ci-dessus... 


Pendant l'arrêt de travail consécutif à l'accident dau travail, à la m aladie professionnelle (1) l'employeur soussigné versera-t-il à Ja victime: 


{> La différence entre son salaire et les indemnités journalières : 


Dans le deuxième cas, l'employeur a-t-il l'intention de percevoir directement auprès de la Caisse primaire de sécurité sociale dont éépen i 


la victime, ke montant des indemnités journalières dues à cette dernière: msnsnnermnnmennmennenennreinee 


Numéro dy compte courant postal: 


Nom, prénom, qualité du signataire sus 


{1) Rayer les mentions inutiles. 


Signature: 


No 
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DOGIALE RESERVE A LA CAISSE 
NUMÉRO MATRA Inscrit à compter {Salaire de base:{Taux de cotisation 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET MALADIES PROFESSIONNELLES | | | | | | | | ] 
e , 
DEMANDE D'ADMISSION A L'ASSURANCE VOLONTAIRE 
(Loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 6; décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946, art. 10 à 14.) 
A REMPLIR PAR LE DECLARANT 
La présente demande doit tre adressée en double exemylaire, accompagnée d'un extrait d'acte de naissance à la caisse primaire 
(Wour les femmes marites veuves ou divorces, indiquer le nom de 
jeune file suivi de: femme X, veuve X, cu divorcée X.) 
Z x Pour Paris et Lyon, indiquer l'arrondissement.) Le déclarant al été déjà immatriculé aux assurances sociales ? 
Au registre du commerce Sous quel numéro matricuie ? | | 
Numéro d'inscription 4). } Au registre des métiers 2. 
caisss do sécurité sociale sur son activité professionnelle: travail à domicile, à 5 
non pour l'exercice de la profession d’un moyen de locomotion ; lequel ? Colla- EEE EEE 
Salaire annuel devant servir de base au-calcul de la. cotisation et éventuellement des rentes 
(Ce salaire ne peut être inférieur à 60.000 F ni supérieur à 150 100 4 
Le requérant a-t-il demandé et obtenu son admission à l'assurance 
volontaire au titre des assurances sociales Signature : 
Le cas échéant, numéro matricule : | | 
(1) Payer les mentions inutiles, 
SECURITE SOCIALE SECURITE SOCIALE 
ACCIDENTS DU TRAVAIL . ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET MALADIES PROFESSIONNELLES « ET MALADIES PROFESSIONNELLES 
« 
RECEPISSE DE DEMANDE D’ADMISSION “ | | | | 
à l'assurance volontaire | | | | 
A REMPLIR PAR LE DECLARANT a A REMPLIR PAR LE DECLARANT Ne APCE 
» 
à (Les femmes mariées et les veuves indiqueront leur nom de jeune fille . (Les femmes marées et Jes veuves indiquerout leur nom de jeune fille 
+ sur la première ligue et le nom d'épouse sur la deuxième.) : sur la première ligne et le nom d'épouse sur la deuxième.) 
4 
(Colonie ou pays étranger.) Colouie où pays étranger.) 
# Commun 2 Z 
Wour Paris et Lyon, indiquer l'arrondissement.) W'our laris et Lyon, indiquer l'arrondissement.) 
…| 
à 
LA DEMANDE A ETE ENREGISTRÉE LE 
4 (a* et adresse), 
Cachet do la caisse ? 
{n° et adresse), 2) 
Obscrvalions de Y'I $S. E. E. 
L 
Volant destiné à S E E. Giot 


Nora. — D'ici quelques jours nous vous ferons coanaitroe notre décision, Format 21 x 
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A imprimer exclusivement dans la moilié supérieure du verso de l'imprimé S. G101. 


EXTRAIT DU DECRET N° 46-2959 DU 31 DECEMBRE 1946 
portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 30 octobre 1946, 


Art. 10, — Les personnes non visées aux articles %, 3 et 5 de la loi du 3% octobre 196 qui désirent bénéficier de l'assurance volon- 
taire prévue à l'article 6 de la loi adressent à la caisse primaire de sécurité sociale dans la circonscription de laquel'e elles ont leur 
résidence habituelle une demande couforme à un modèle fixé par l'arrêté prévu à l'article 82 de ladite loi, accompagnée d’un extrait 
d'acte de naissance sur papier libre. , 


art, 41. — Le requérant fait connaître à la caisse primatre de sécurité sociale dans sa déclarahon le salaire annuel devant servir de base 
au calcul des cotisations et, sous réserve des dispositions de l'article 13 ci-après, au calcul des prestations, 

Ce salaire ne peut être Inférieur au salaire minimum prévu par l'article 49, premier alinéa, de la loi du 30 octobre 1%6, ni supérieur 
au salaire Hinile pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, visé à l'article 31 de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1955 {au {er jan- 
vler 1947, ces saaires minimum et maximum sont respectivement de 60.000 F et 150.000 F). 

Dans le vas où Je requérant bénéficie également de l'assurance volontaire au titre de l'article 4 de l'ordonnance n° 45-2154 du 49 octobre 
4955, le salaire annuel de base des cotisations et des indemnités est celii de la classe dans laquelle l'intéressé se trouve rang, sans 
pouvoir, loutelois, être inférieur au minimum prévu à l'alinéa précédent. 

La caisse primaire de c<écurité sociale vérifie si la situation du requérant entre dans les catégories visées à J'arlicle 40 ci-dessus et 
dui notifie sa décision dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de la demande. 


Art. 12, — Les droits de l'assuré volontaire prennent effet du jour de a notification de la décision à la caisse primaire. 


Aït, 19%. — L'assurance volontaire ouvre droit aux prestations prévues par la loi du 20 octobre 1936 à l'exception de l'indemnité 
dournalivre à j'article 45 de ladite loi. 


Art. 14. — Les droits à l'assurance volontaire cessent lorsque les cotisations n'ont pas été acquitlées À trois échéances mensuelles 
consécutives, 


Acis hinportant, = Ne pas ometltre de joindre à la présente déclaration un extrait de naissance sur papier libre. 


À 
| 
| 
| 
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BANDE COMMÉFE 


SECURITE 


sociace ACCIDENTS du TRAVAIL et MALADIES PROFESSIONNELLES 


| 


ASSURANCE VOLONTAIRE 
(Loi 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 6; décret 45-2959 du 31 decembre 1946, art. 10 à 14.) 


CAISSE PRIMAIRE DE SECURITE SOCIALE 
Numéro de téléphone: 


Votre référence 


Notre référence : 
es | 


Notification de décision concernant l'admis- 
Sion à l'assurance volontaire pour les accidents 


Nous £svons l'honneur de vous faire connaitre, conformément à l'article 11 du dée 
cret 46-2959 du 31 décembre 19:16, après examen de votre demande du 


votre admission dans l'assuranse volontaire a été prononcée à compter de la date de la 
présente notification pour les risques accidents du (ravail et maladies professionnelles, 
incapacité temporaire (à l'exclusion de l'indemnité journaïière), incapacité permanents 


sous le numéro matricule : | 


Le taux de Ja cotisation à verser mensuellement sur la base du salaire annuel 
Que déclaré a été fixé par Ja Caisse cons 1! vous 

apparliendra de verser mensuellement vos cotisations à notre caisse en espèces où au 
moyen des imprimés qui vous seront délivrés. 

Au cas où vous estimeriez devoir contester la décision de la Calsse régionale relallvo 
au taux de la cotisation, vous disposerlez d'un délai d'un mois à compter de la date de 
la présente notification, pour adresser votre recours, en triple exemplaire, par lettre Tree 
commandée avec demande d'avis de réception, au Conseil supérieur de la Sécurité Se 


ciale, commission de l'article 33 de l'ordonnance du À octobre 1%5, 1, place de Fontenoy, 

Paris ‘7°). 

votre demande a rejetée pour les motifs suivants: 

Au cas où vous contesteriez cette décision il vous appartiendrait de me saisir de 

votre réclamation qui serait examinée conformément aux dispositions de l'article 2 de Ja 

loi du 24 octobre 1916 portant réorganisation du contentieux de la sécurité sociale, 


Le représentant de la Caisse primaire de seurité sociale: 
Avis important. — Vos droits cesscront si vos cotisations relatives nux {rois dernitrez 
échéances mensuelles consécutives n'ant pas été scquittées, {bécret du 3L décembre 1916, 
article 14.) 


Rayer les inutiles, 


BANDE GOMMEE 261117 
VERSO 
SECURITE FRANCHISE POSTALE 
SOCIALE Application de la loi 
sur la sécurité sociale, 
Nécessité de fermer, 
Le chef de service: 
230117 


| 
chèque postal: 


} 
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L'npressiaon des modèles S.6203 et S 620 doût tele que les employeurs atent la 
æossibuilé d'établir les trois décicralions par superposition 


SECURITE | DECLARATION DE L'EMPLOYEUR 


SOCIALE | Gui utilise des procédés de travail susceptibles de provoquer tes mata- 
dies professionnelles visées à l'articie 71 de ta toi du 39 octobre 1946. 


à udresSer par l'employeur en double exemplaire à ta caisse primaire de sécurité sociale 
Le déjaut de déclaration peut élre constaté 
Par l'inspec'eur du travail, qui doit en aviser la caisse prmatre fe sécurité sociale (oi du 
octobre 1946, art. 72; décret n? 406-2959 du 31 décembre 1946, «art. 13%. 


L'EMPLOYEUR SOUSSIGNE 


N° d'inscripiion 
à la sécurité sociale 
DECLARE 

susceptibles de provoquer les maladies professionnelles Ci-Aprèg 

mentionnées dans les tableaux annexés au décret no 46-2959 du 31 décembre 196. 


Nom, prénoms, qualité du signataire! 


5. 6203, # 
13,5 x 21. 


4 Avril 3168 
| 
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A 
L'impression des modèles S. 620 ct S doit étre telle que employeurs uicnt la 

possthiité d'établir trois déclarations par superposition. 
BANDE GOMMEÉE relat 


DÉCLARATION DE L'EMPLOYEUR sociate 


SECURITE 


qui utilise des procédés de travail susceptibles de provoquer les É porlan 
SOCIALE maladies professionnelles visées à l’article 71 de la loi du 30 oc- | pour | 
tobre 1946. 1 nance 
| à adresser par l'employeur à l'inspecteur du travail où au fonctionnaire qui en exerce les difée 
attribution: en vertu d'une législation spéciale ‘ingénieur des mines, elc.), Le défaut de 496 € 
déclaration peut être constaté par l'inspecteur du travail qui doit en aviser la Caisse pri- ‘ sep 
maire de sécurité sociale (loi du % octobre 1946, art. 72; décret 16-2909 du 91 décembre : dM6: 
4946, art. 133.) 6: 
tiques 
L'EMPLOYEUR SOUSSIGNE de Pai 
OYE SOUSS cle 3 
Sur 
Siège de l’établissemen du dé 
Ne au registre du visé € 
Numéro d'inscription 
à la sécurité eociale. AMI 
{tiques 
de Pa: 
DECLARE teurs 
qu'il les procédés do travail suivants... sentha 
- M. ] 


née CAR 
susceptibles de provoquer kes maladies professionnelles €Ci-après Art 
cution 

mentionnées dans les tableaux annexés au décret n° 46-2959 du 31 décembre 1916. 
Signature: 

Par 
Nom, prénome, qualité du signataire cation 
des n° 

BANDE GOMMEE S. 620: tère « 

TonmaT 13,5 x 21 Mme | 

VERSO à com 

4 


SECURITE FRANCHISE POSTALE 


SOCIALE : Anplication de la loi 
sur la sécurité sociale, Par 
Tédact 
Hécessité de fermer. de la 


1 
art. 

Direct 
rédact 
de leu 

Mm 
4 M. 
cla 
Me 


relatif au corps des secrétaires d’adminis- 
tration 


Le ministre du travail et de la 
sociæ'e, 

Vu le décret no 15-2292 du 9 octobre 195 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de j'arlic'e 14 de l'ordon- 
nance ne 45%%S3 du 9 octobre 195 relatif 
au corps des secrétaires d'admin'etrat'on, mn- 
diilée par les décrets nos du 22 mars 
4916 et 46-1156 du 22 mai #96. 46-252 du 
septembre 1940, du 27 novembre 
416; 

Vu l'arrêté du %3 octobre 19:36 nommant 
M. Rousseau (Jean), chargé de travaux pra- 
tiques À facuité de droit de l'un'versi'{ 
de Paris, sident du jury prévu par l'arti- 
cle du décret ne 45-22® du 9 octobre 4915 # 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
n'stration générale et du personne!, 


Arrête: 
Art. er — Le jury prévu l'artc'e 
du décret ne 45-292 dy 9 octobre 1%% sus- 
visé est composé comare suit: 


sécurité 


Président. 


Rousseau fJean), chargé de travaux 
{iques à la facu!té de droit de l'université 
de Paris, 

ASsSesseurs. 


Benard, Mme Ors-Levry, 
teurs de classe. 

Mm> Dataln, MM. Chachuat Legras Ro- 
senthaf, administrateurs de 2% classe, 


administra- 


Secrétaire du jury. 
M. Rotrel, assistant administratour. 


Art. % — En cas d'empêchement de 
M. Rousseau, la présidence du jury <era aseu- 
rée Mme Girard, d'recteur de l'ad:minis- 
tration généra'e et du personnel. 

Art 3. — Le directeur de l'adm'nistraitin 
générre et personnel est ehargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le {er avril 4947. 

Pour le ministre et par d'égation: 
Le chef du cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 


à 


Administration centrale 


Par arrêté du 95 février 1947, prs en apÿli- 
calion de l'ondonnance du 29 novembre 1915, 
et après avis de la commilesion de revision 
des nominations et de reclassement du min's. 
tère du travail et de la «tceurité socin'e, 
Mme Hersin, sous-chef de bureau à j'adm'nis- 
tratton a nommée chef de bu- 
reau de 3%e classe à l'admin'stration centrale, 
à compter du 4e avril 1944. 


Directions régionales de la sécur:té sociale. 


Par arrêté en date du 12 mars 1917, es 
rédacteurs stagiaires des directions régionales 
de sécunté sociale ci-après dés gnés an! 
été titularisés dans leur emplolt ct nommé 
rédacteurs des directions rég'onres de la 
sécurité sociale à la classe figurant cn regard 


de leur nom: 
{A compter du janvier 1911.) 
Paris. 
Mile Bastide, % classe, 
Mme Berthelot (Simone, 4r classe. 
Mme Fargawdy (Alice). 2e elasse. 
M. Giacobbl (Dominique), priniga! de 
classe. 
Lapalus fMireillel, 2% elrsce 
M. Moreau (Charles), % classe. 
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M. Mouchiack {Jules}, 2e classe. 
Mlle Peiloux (Marle-Louise), classe. 
Mile Tuault (Ciaudette\, 9e casse, 


Lille, 
M. Dhondt (Roger), 2 classe 
M. Guilbert (Jules), % classe, 
M. Lebon (Akbert) 2e classe. 
Mme Montreuil (Mireille), 3e classe, 
Mlle Polet (Georgette, classe. 
Mme Ponthieu (Fernandej, 2e c'asse. 
Mlie Spinnewyn (Albertine), 3e classe, 
M. Stecen (René}, 5e clasce, 


Lyon. 
Mle Alloing {Suzanne}, 2% clasee. 
M. Chasson (Marcel). principal de 4e classe. 
Mlle Langlois (Marcelle), 3% classe. 
Magat (Simone), 3% c'asse.. 
, Mme de Weber (Robert), principal de 
4 chasse. 
Marseille 
Mlie Amaudric (Jeanne}, 2e classe, 
M. Cotton {Marcel}, {re rlasse, 
Mile Cuge (Rose), {re classe. 
M. David (Raymond), classe, 
M. Signoret (Marcel), fre classe. 
Nancy, 
M. Delorme (Serge), % classe 
M. Gerner (Roger), 3e classe. 
Mfe Lefevre (Maria), 3e casse. 
M. Paquotte {Paul}, classe. 


Fouen. 
Mile Potlier {Denise}, 2% classe, 


Bordeaux. 
Mile Arles {Madeleine}, 3 classe, 
Mme Dedieu (Marie), 3 classe. 
Fatin (Anne-Marie), classe, 
Mlle Juhel /Denise), 2 classe. 
Mme Piandon, née Soidevillke, 3° classe, 
Mile Livier {Elisabeth}, 3e classe. 
Nantes. 
Mme Lecocq, n£e Aubaud {Jeanne}, 2 chsse, 


Dijon. 
M. Lengagne (Roger), % ciasse. 
Mile R'ffard (Adrienne), 3e classe. 
Mile Wiart (Raymonde), principal % c'asse 


Rennes, 
M. Acis (Jacques), 3% classe. 
Mile Briand (Hélène), 3% clasce, 
Mile Coude (Marthe), 3e classe, 
M. Jamet classe. 
M. Mailhol (Jean), 3% classe 
M. Prict (Paul), 3 classe. 


M. Larrouy, 3° c'asse, 


Limoges 
Mle Adam {Anne-Marie}, 2* classe. 
Mme Anglard (Marie-Louise), > classe, 
Mlle B'on {Janine}, classe 
Mme Bosselut {Andréc), classe. 
Mme Chazeaubenit, néz Buisson 
Je classe. 

Mme Courcelaud ©M.-M.), classe, 
Mlie Nencrt {Renée}, 3 classe, 


(Renée), 


Orkan:s 
M. Bernon (Roger), 2 ciasse. 


Clermont-Ferrand 
Mlle Auzoïle (Pauletie}, 3 classe, 
M. Dumas (Charles), 2° classe, 
Mile Kestener {M.-L.}, {re cl2sse. 


Mile Saby (Marcelle), 9° classe, 


{A compter du 41 Janvier 1937) 
Marseille. 
M. Bimpel {André}, 3e classe 
A cormpier du janvier 1951.) 
Limoges. 
M. Roussely (André), classe. 
{A compter du 135 janvier 1917.) 
Limoges. 
Mme Bregeras (Alice), née Fonchy, 
Je classe. 
compter du février 1947.) 
Tou'ouse, 
M. Castori, de classe 
Montpellier 
M. Gardy, > classe 
(A compter du 4% février 1957.) 


Orléans, 
Mile Lacroix {Jeanne}, 3e classe. 
{A compter du 18 février 19:17.) 
Bordeaux. 
Mlle Durand (Jacqueline), 9° classe, 
(A compter du fer avr! 1917.) 
Lille, 
M. Bourez {Roger}, class? 


Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, 


arrôié en date du 5 mars 1947, pris em 
amaication des dispositions de 
du 21 mai 1955 ét du décret du 2 octobre 195, 
ont été nommés en qumité d'agents des Ca- 
dæs complémentaires les employés auxiliaires 
des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre dont les noms sulvenl: 


circonscription. 


A Paris. 
M. Ebert (Jean). 
Mie jllaire (Margugs 


Aflies Aumont! 
zanne). 


(Su- 


Gaulier (Rose). rite). 
MM. Gayraud {Gcor- | Mmes Legros (Su- 
ges). zann°). | 
Larger (Pierre). veuve Lew (Via 
Mme Honat (Nirole}. torine). 
MM. Buisson (Eu- Mie Martin (Eugé- 
gène). nie}. 


Chevallier 
{Adrien). 
(Ga- 
br'exe}, 
Dandeviäe (Thé. 
rèse), 
M. Grosbois (Char- 
lesj, 


Mmes Rossi (Yvonne)}e 
‘Trouvin (Ca- 
paille. 
MM. Coret (Marcel), 
Lepanse (Alexis 


2 circonscription, 
A Montereau. — Mie Herbelin (Suzanne} 
M. Pigne (Eugène), 
2 circonscription. 


A Chaloneur-Ssône, — 


‘Jeanne). 


Pelletice 


4 circonscriphon. 


; À Naney. — M, Gascht (Paul), 


circonscription. 


A Roubaix. — MM. Callleau (Arthur), Cnss@æ 
ment (Arthur), Despanque (Maure), Que- 
niez (Victor), 

A Lumbres., — M. Dannel (Alfred), 

A Cysoing, — M, Delplace (Jcan). 
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A Daskerque, — MM, Deprey (Joseph), Ter- 
(Arthur). 
A Tourcolng, — MM, Dessauw (Henti}, Du 


Ccoulombier (Désirc). 


A Lille, — MM, Duvivier (Marceau), Hay 
(lerre), 

A Maubeucve M. Lræu! (Raoul). 

A Orchies, M. Mas (Paul). 

A Frévent, — M, Mouret (Marcel). 

A Saint-Quentin - M, Langiet (Marius). 

A Atniemns, Mme Topart (Marie). 

A Flikécourt, — M. Legrand (Rober!'). 


circonscriplon. 
Evreux. — M. Le Thuillier (André), 
circonscriplion, 
A Nantes, — Mine Perrincau (Germaine). 
circonscription. 
A Pau -- M. Gaudard (Menri). 
A Bordeaux. Mine Patachon (Jotphine), 
M. Sonder (Picrre). 
circonscription. 
A Muarsc'lie. — M, Kotakis (J1can). 
12 circonscriplion. 
A Gronolée, — Maine Terrier (Germaine), 


13 circonscription, 


A C'ermont-Ferrand, — Mile Lafon (Mar- 
celle). 


circonscriplion, 
A Colmar. — MM, Forny (Emile), Hagen- 


nuller (Auguste), Schneider (Lucien), Roth 
{Hobert). 


Arrangement relatif à l'assurance invalidité- 
vieillesse-décès. 


En application de l'article 2, 2% alinéa, de 
Ja convention franco-polonaise dn 44 octobre 
4920 relative à l'assistance à la prévoyance 
sociales; 

Les adiministrations compétentes française 
polonase représentées par: 

hu côté français: 

M. Pierre Laroque, maître des requêtes an 
conseil d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale ; 

M. René Larcheveque, directeur des affaires 
rofessionnelles et sociales au ministère de 
‘agriculture ; 

M. Philippe Perier, ministre plénipotentiaire 
directeur des conventions administratives el 
sociales au ministère des affaires étrangères; 

Du côté polonais: 

M. Eugeniusz Modlinski, docteur en droit, 
directeur du département des assurances s0 
ciales au ministère du travail et de l'assis- 
tance sociale, 
désireuses, en attendant qu'intervienne, en 
inalière d'assurances sociales, une convention 
rénérole se substituant à celle du 14 octobre 
F0 relative à l'assistance et à la prévoyance 
sociales, de fäire bénélicier les ressortissants 
des deux purs des avantages résultant de 
l'application aux régimes d'assurances inva- 
lidité-viaillesse-décès des principes contenus 
dans l'article {er de cette dernière convention, 
ont, d'un commun accord, arrêté les dispo 
silions suivantes, sous réserve de l'approba- 
lion de leurs gouvernements respectifs : 


Article 4er, 

— Les régimes d'assurances Invalidité- 
vicillesse-décès auxquels s'applique le présent 
arrangement sont les régimes ci-après, en 
lant qu'ils concernent les salariés ou assi- 
milés : 

1° En France: 

a) Les régimes d'assurances invalidité- 
vieillesse décès prévus par la législation géné 
ralc sur assurances sociales 


b) Les mémes régimes prévus par la légis- 
lation agricole sut les assurances sociales. 

En Pologne: 

a) Le régime de l'assurance sociale générale 
invalidité-vicillesse décès des ouvriers; 

b) Le régime de l'assurance jinvalidité- 
viellesse-décès des employés. 

IL — Le présent arrangement s’appliquera 
également à tous Jes actes législatifs ou régle- 
menlaires qui modifieront ou complèteront 
les régimes susvisés, ainsi qu'aux actes légis- 
lalifs ou réglementaires qui ônt été abrogés 
et remplacés par les textes acluellèment ên 
vigueur. 

Article 2, 

1. — Pour les ouvriers et employés, ressor- 
Ussants polonais et français, qui ont été afti- 
liés successivement ou alternativement aux 
régiines d'assurances. énumérés à l’article 4°. 
les périodes d'assurances pendant lesquelles 
ils ont été affiliés à ces régimes et les pé- 
riodes assimilées en vertu desdits régimes 
sont totalisées, à la condition qu’elles ne se 
superposent pas, tant pour la détermination 
du droit aux prestations que pour le main- 
lien ou le recouvrement des droits et pour 
la détermination du droit à l'assurance conti- 
huce où facultative, 

2, — Les prestations à Ja charge des orga- 
nisines d'assurances sociales de chacun des 
deux pars sont calculées au prorata de Ja 
durée d'affiliation des assurés intéressés sous 
chaque régime. 

3, — N'entrent en comple, pour l'application 
du paragraphe précédent, que les périodes 
d'assurance valables au regard du régime sous 
lequel elles ont été accomplies et dont Ja 
durée est au m'nimum de 52 semaines tant 
en Pologne qu’en Frante. 

4. — Si, d'après Ja législation de l'un des 
les prestations sont liquidées sur Ja 
bte du alatte moyen de la période entière 
d'assurance où d'une partie de ladite pér ode, 
le salaire moyen servant de base au caicul 
des prestations à la charge de ce pays est 
déterminé par accord entre les administra- 
tions des deux pays, sauf dans le cas où Ja 
parle dé la période à considérer pour la fixa- 
lion du salaire moyen a été accomplie inté- 
gralement sous le régime dudit pays. 

», — La constatation de l'invaiidilé par un 
organisme compétent de l’un des deux pays 
sera valable pour l'organisme de l'autre pays, 
sous réserve que le taux d'incapacité de ira- 
vail où ‘de gain ouvrant droit au bénéfice de 
la pension soit au moins égal à celui prévu 
par la législation de ce pays. 

6. — Les dispositions des paragraphes fer, 
2 et 3% du présent article ne s'appliquent pas 
aux allocations au décès. Le droit à des allo- 
cations déterminé d’après la législation 
du pays du dernier lieu d'affiliation. 

Article 3. 

4. — Si l'assuré peut prétendre, pour les 
seules périoics accomplies sous le régime 
d'assurance de l’un des deux pays, à une pen- 
sion supéreure à la pension totale résultant 
de l’applicaton de Particle 2, il a droit, de 
la part de ce pays, à un complément de pen- 
sion égal à la différence, 

2. — Pour l'application du présent article, 
les preslations sont évaluées dans la monnaie 
2 pays où l'intéressé a été assuré en dernier 

La conversion s'effectuera, tant que le taux 
officiel de change entre le franc et le zloty 
ne sera pas fixé, d'après un taux de change 
déterm'né par le rapport existant entre les 
laux officiels de change du franc et du zloty 
à New-York. 


Article 


Lorsqu'un assuré, compte tenu de Ja tota- 
lilé des périodes visées à l’article 2, ne rem- 
plit pas au même moment les condilions ext: 
es par la législation propre à chacun des 
eux pays, son droit à pension est établi par 
les organismes de chaque pays au fur et à 
mesure que se trouvent remplies à son égard 
les conditions exigées. Dans ce cas, il y a 
lieu d'appliquer les articles 2 et 3 à chaque 
nouvelle liquidation des droits, 


Article 5. 


1. Le présent arrangement entrera en vi 
gueur le {°° mars 1947. 


2. — Les droits liquidés antérieurement à 
celte date seront revisés eñ vue-de rendre: 
la liquidation conforme aux stipulations qu 
présent arrangement, avec eflet-du {7 mars 
1917. Toutefois, si ces droits ont fait l’objet 
d'un règlement en capital, il n'y à pas liéu 
à revis on. 

En foi de quoi les scussignés dûment auto- 
risés à cet cflet ont dressé 1e présent arran- 
gement, 

Fait en double, à Paris, le 10 f£vrier 1917. 
PIERRE LAROQUE. 
PHILWPE PÉRIER, 
RENÉ LARCHEVÉÊQUE. 


MODLINSKT, 


Aecord relatif aux moda'ités de payement des 

‘ prestations dues au titre des législations sur 

+ la réparation des accidents du travail et les 
assurances risques vieillésse, invalidité et 
décès et aux modalités de transfert des 
fonds. 


En application de l'article 14 de la con- 
vention franco-polonaise du 44 Octobre 1920 
relative à l'assistance et à la prévoyance s0- 
ciales ; 

Les administrations compétentes francaise 
et polonaise, représentées par: 

Du côté français: 

M Pierre Laroque, maître des requêtes a 
conseil d'Etat, directeur général de Ja sécu- 


.rité sociale au ministère du travail et de Ja 


sécurité sociale; 

M. René Larchevêque, directeur des affaires 
professionnelles ‘et sociales au de 
l'agriculture ; 

M. Perier, ministre plénipotentiaire, 
directeur des conventions admihistratives et 


sociales au ministère des affaires étrangères; 


Du côté polonais: 

M. Eugeniusz Modlinski, docteur en droit, 
directeur du département des assurances so- 
ciaies au ministère du travail et de Passis- 
tance sociale, K, 
ont, d'un commun accord, arrêté les disposi- 
tions suivantes, sous réserve de. l'approbation 
de leurs gouvernements respectifs: .- 


CHAPITRE Jer 
DISPOSITIONS GÉNÉRATES 


L'institut central d'assurances soriales (Zak- 
lad Ubezpieczen Spolecznych), à Varsovie, 
d'une part, 

Les organismes français d'assurances socia- 
les obligatoires et assimilés, entreprises d’as- 
surances ou employeurs intéressés, d'autre 

art, 

é Procèderont sans délai à la reprise des paye- 
ments des rentes, pensions et allocations dues 


au titre des iégislations sur la réparation des' 


accidents du travail et les assurances des ris- 
ques vieillesse-invalidité et décès aux bénéfi- 


ciaires résidant dans l’autre pays, à compter 


de 4 date de mise en vigueur du présent ac- 
cord. 

Ils procèderont également au payement des 
urrérages desdites rentes, pensions et alloca- 
tions dus pour la période cù le service en à 
été interrompu ou empèché en raison des cir- 
constances de guerre, sous réserve de Fappli- 
cation des dispositions des légis ations natio. 
nales concernant la prescription. Toutefois, 
toute demande dé prestations formulée soit 
auprès de l’un des organismes visés par lo 
présent accord, soit auprès des autorités con- 
sulaires ou administratives de l’un des deux 
pays est interruptive de la prescription, sous 
réserve que cette interruption ne soit pas 
contraire aux dispositions de la législation du 
pays intéressé. 

En cas de décès du titulaire d’une rente, 
pension ou allocation, survenu avant la re- 
des payement:, arrérages afférents 

la période antérieure au décès seront ver- 
sés aux ayants droit. 

Les prestations non perçues par les orphe- 
lins, en raison de l'interruption ou de l’em- 
péchement du service des prestations, seront 
versées à ces derniers, même si, à la date de 
la reprise des payements, fls ont dépassé l'Ago 
à partir duquel ces avantages devaient être 
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supprimés. Le même principe sera appliqué 
aux majorations pour enfants à la charge des 
utulaires d'une rente, pension où allocation. 
hans ce dernier eas, les majorations serent 
payées aux titu aires en même temps que les 
res, pénsions où allocations dont elles sont 
l'accessoire. 


CIAPITRE IH 


MOPARITÉS PBELATIVES AU TRANSFERT DES FOXDS 
ET AU VAYEMENT DES PRESTATIONS 


A. — Transfert el payement en Pologne des 
prestations dues en eréculion de la législe- 
tion française. 


Le transfert en Pologne des prestations dues 
au titre des législations francaises sur la ré- 
paration des accidents du travail et les assu- 
rances des risques vieiliesse-invalidité-décès à 
des bénéficiaires résidant sur le territoire 
polonais, sera eflectuëÿ par l'intermédiaire 
de Finstitut. central d'assurances sociales 
{Z U. S) à Varsovie, suivant les modalités 
d'finies ci après: 

4o En ce qui concerne les arrérages échns 
à ia date de mise en vigueur du présent 
accoml, l'institut central d'assurances Sdciaies 
U. S.) à Varsovie adressera à Ja eaïsse 
nationaie de sécurité sociale, à Paris, la liste 
nominalive des titulaires de rentes, pensions 
au aHocations dues au titre des assurances 
des risques vieilesse-invalxlilé et décès et 
de la réparation des accilén'e du travail, en 
indiquant, pour chacun d'eux, et dans Ja 
inesure du possible: 

Le d’immatriculation aux assurances 
: 

Les date: et lieu de naissance ct la dernière 
adrese en’ France: 

. L'adresse et le nem du dernier employeur 
France; 

. Le nom de l'irganisme ou de la personne 
qui était -ehargé du payement des prestations 
avant Pinterruplion du service desdites pres- 
&ilions:; 

Le montant des arrérages échus à la date 
de mise en vigueur du présent accon, 

La caisse nationale ‘de sécurité socia'e à 
Paris communiquera ces rense'#neiments aux 
débiteurs intéressés. 

KR sera recommandé à ces derniers: 

- D'étahiir, après vérification, la liste des titu- 
laires polonais de rentes, pensions ou alla-a- 
Less envers lesque:s chacun d'eux est déhi- 
vur, 

transmetire <etle liste Ja caisse na- 
liondie de sécurité sociale qui la fera par- 
venir à l'institut central d'assurances sociales 
(Z. U, S.) à Varsovic: 

De verser le montant des sommes dues 
aa comple ouvert au nom de l'institut à la 
banque Polska Kasa Opieki (P, K. à Paris, 
h versement fait à cette banque étant libé- 
raluire, 

L'institut remettra aux tilu'aires de rentes, 
pensions Où alocalions jntéresés la ditfé- 
rente entre le montant de la somme qui 
leur est due et celui des acomptes qu'its 
auraient éventuellement perçus. Il retonrnera 
à la caisee nationale de sécurité sociale, qui 
ks transmettra aux débiteurs, à titre de just:- 
fl:alion des payements effectués, un relevé 
des acomptes versés et les reçus signés par 
les titulaires pour la différence indiquée ei- 
deseus; 

29 En ce qui concerne les arrérages à 
fchoir à partir de la dale de mise en vigueur 
du présent accord, il est convenu que la 
Caisse nationale da sécurité sociale à Paris 
Prétera son concours aux débiteurs pour ser- 
Vir d'intermédiaire entre ces derniers et l’ins- 
Ulut central d’aseurances sociales (Z. U. S) 
à Varsovie en vug des échanges de corres- 
pondance. 


De p'us, les prescriptions suivantes seront 
appliquées: . 

a) HN sera recommandé aux débileurs inlé- 
ressés 

D'adreseer à ia caisse nationale de <écurité 
Sociale à Paris, qui la transmettra à l’institu! 
central d'assurances sociales (Z. U. S.) à Var- 
Sovie, la liste de leurs pensionnés ou rentiers 
résidant en Pologn?, en indiquant notamment 
pour chacun d’eux: 


1° Les dates d'échéance de la pension ou 
cnte; 


20 Le montant des arr'rages dus à chaque 
Échéante 

D'indiquer à la caisse nalionaie qui en avi 
sera j'insbilut, au fur el à mesure qu'ils les 
connaitront, les nuns des pensionnués qui quit 
terant ou auront quitilé territoire 
pour aller résider «en Poiogne; 

D'aviéer la ca'ste nationale, qui 
mera l'institut, de toute modificat or 
au. montant des pensions ou des rentes, ainsi 
que Ja Siispension de leur service quinze 


jours au moins avant l'échéance: 
De verser les sommes nécessaireé an paye- 


français 


ment des arrérages quinze jours avant. 
date de l’échéan'e au compte de l'institut 
central d'assurantes soc'aies (Z. U  £.) ou 
vert à la banque P. K. O. À Paris, le verse 


ment fait à celle banque étant lihératoire: 

Les prestations seront payées iux béné- 
ficiaires, eur jusl'fiealion de leurs droits, par 
Finstilut cent'al d'assurances sociales  (Z. 
U.:5.}, 

Ces payements serout effectués par l'inter- 
Mmédiaire de Poczlowa Kasa  Oszczednosei 
{caisse postale d'épargne) À Varsovie, dans 
les nêmes conditions que les payxemehls de 
pensions polonaises, 

La somme revenant à chaque bénéficiaire 
sera en au taux de change 
appliqué au transfert des fonds. 

ce) En vue de. justifier des payements effec- 
tués, l'institut central d'assurances sociales 
(Z. U. $S.) enverra à la caisse nationale de 
sécurité sociale un double des bordereaux de 


mandats adressés pour exécution à P. K. 6. 


à Varsovie et, éventuellement, les borderenux 
des sommes non pavées, L'institut central se 
porte garant des payements constatés, 

d) Les frais relatifs au payement des man 
dats, les frais bancaires et les frais des aftlces 
de change sont à la charge des bénéficiaires 
de prestations. 


B. — Transfert et payement en France des 
prestations dues par des organismes polo- 


nais. 


Le transfert en France des prestations êues 
à des bénéficiaires de la législation poionaise 
des assuranres sociales résidant en France 
sera effectué par l'intermédiaire de la Caisse 
nationale de sécurité sociale à Paris, suivant 
les modalités définies ci-après: 

1. — En ce qui concerne les arrérages échus 
à la date de mise en vigueur du présent 
accord, l'institut central d'assurances sociales 
(Z. U. À Varsovie adressera Ja caisse 
nationale de séeurilé sociale à Paris la tist 
nominative des titulaires de rentes, pensions 
ou allocalions sur laquelle seront Indiqués+s 
l'adresse de chacun d'eux et la somme qui 
lui est due. 

Le montant total des arrérages constaté sur 
la liste nominative susvisée sera versé per 
dinstitut au compte de la caisie nationale 
ouvert à la Banque nationale de Pologne à 
Varsovie, le versement fait à celle banque 
étant libératoire. 

Les bénéficiaires recevront les sommes qui 
leur reviennent par l'intermédiaire des orga- 
nismes de sécurité sociale dont relèvent. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire 
sera convertie en francs au taux de change 
appliqué au transfert des fonds. 

Une justification des payements effectués 
sera adressée par la caisse nationale de séeu- 
rité sociaite à l’insütut central d'assurances 
sociales à Varsovie. 

9, En ce qui concerne les arrérages à échoir 
à partir de la date de mise en vigueur du 
présent accord, les modalités suivantes seront 
appiiquées : 

a) L'institut central d'assurances sociales 
(Z. U. S.) à Varsovie adressera à la caisse 
nationale de sécurilé sociale à Paris la liste 
de ses pensionnés ou renliers résidant en 
France, en précisant pour chacun d'eux les 
dates d’échéances de la pension ou rente et 
le montant des arrérages dus à chaque 
échéance. Il indiquera à cet organisme, au 
fur et à mesure qu’il les connaitra, les roms 
des pensionnés qui quilteront la Pologne pour 
venir résider en France et l’inforimera de 
toutes modifications relatives au montant des 
pensions ou rentes, ainsi que de la suspension 
de leur service quinze jours au moins avant 
l'échéance; 


L'institut versera les Sommes nécessaires 
au parement des arrérages quinze jours avant 
la dale de l'échéance au compte de la caisse 
nationale de sécurilé sociale ouvert à la Ban- 
que nationale de Pologne à Varsovie, le ver- 
sement fait à cette banque étant libéraloire ; 

ec) Les prestations seront payées aux béné- 
fluiaires sur justification de leurs droits, par 
les . orgamsmes de stcurité sociale dont ils 
relèvent, 

Les payements seront effecinés dans les 
mêmes conditions que s'il s’agissail de pen- 
sions françaises. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire 
sera convertie en francs au taux de change 
appliqué au transfert des fonds; 

d\ En vue de justifier les payements effec- 
tués, la caisse nationale de séeurilé sociale 
enverra à l'institut un bordereau des sommes 
adressées ou remises aux intéressés par Îles 
organisines de sécurité sociale et, éventuelle- 
ment, un bordereau des sommes non payées, 
La caisse nationale de sécurité sociale à Paris 
se porte garante des pay®ments constatés 


CHAPITRE HI 


MODALITÉS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES PRESTSe 
TIONS DE L'ASSURANCE JINVALIDIIÉ ET DE L'ASSU- 
RANCE DES ACCIDENTS DU THAVAIL 


A — Pensionnés des organismes français 
résidant en Pologne, 


a) Effets de la reprise du travail 

par les titulaires de pensions d'mvalklité. 

1. —— En eas de reprise du iravail par :e 
bénéficiaire invalide, l'institut central d’as- 
surances sociales (Z. U, S.), à Varsovie, 
suspendra le payement de la pension. Il noti. 
fiera sa décision à la caisse nationale de sécu- 
rité sociale à Paris qui en informera l'orgi- 
nisie de sécurité soviale intéressé. 

,9, — Les tilulaires de pensions d'invalidité 
qui, à la date du présent a-cord, exerrent un 
travail, ne recevront pas les arrérages Cur- 
respondant à la périole antérieure à celte 
date et dont le service a été interrompu Oo! 
empêché en raison des circonstanres de 
guerre. 

ü) Contrôle administratif et médical. 

4. — L'institut central d'assurances socias 
(Z. U. S.), à Varsovie, effectuera le contrôle 
des bénéticiaires des preslattons servies an 
titre de l'assurance invalidité et de l'assu- 
rance des accidents du travail dans les condi- 
tions fixées en acrorni avec les débiteurs el 
sans préjudice des vérifications aux quel.es 
peuvent faire procéder ces derniers dans :e 
cadre des droits que leur reconnait la légis- 
lation française. 

2, — Pour l'application du paragraphe 
précédent, l'institut fait procéder par ses 
médecins experts aux examens MJiCaux 
permettant d'apprécier le taux d'in‘apacité 
de !'invalile ou de l'accidenté, en vue, ‘le 
cas échéant, soit d'une suspension où de Ja 
suppression de la pension d'invalidité de es 
dernicr ou de son reclassement dans une au- 
tre catégorie, conformément aux dispositions 
de la Wgislation francaise, soit d'une revision 
de Ja rente d'accident du travail, 

Les résuitats de ces examens sont commu: 
niqués au débiteur intéressé auquel it appar- 
tien de prendre ou de provoquer la décision, 

Toutefois, l'institut central d'assurances 
sociales à Varsovie pourra suspendre pravi. 
soirement le service de la pen-ion d'invalidité 
en se fondant sur le résultat des contrô'es et 
en attendant d'être informé de la décision- 
prise par l'organisme français. 

3, — Les frais résultant des examens médi- 
caux, des mises en observation, des dépla- 
cements des médecins, de3 enquites rendus 
nécessaires pour l'exercice du contrôle ainsi 
que les frais de déplacement engagés par les 
bénéficiaires de pensions ou de rentes pour 
se rendre aux visites da contrôle médical 
seront régKs par l'institut central d'assuran- 
ces sociales (Z. U. S.), à Varsovie, sur a 
base 4e son tarif. Les accords prévus au 
1 détermineront conditions dans Jez- 
quelles ces frais seront remboursés sur pré- 
sentation par l'institut d'une note détaillée 
des dépenses exposées, contenant notamment 
le nom des inva'ides examinés, leur numéro 
d'immatriculation aux nssurances soriales, la 
dale des examens médicaux, experlises” et 
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observations effectués (Cette note se:a adres- 
de à caisse nalionate de sécurité social 
qui transmetira au débileur intéressé 


renstonnés des ornanismes polonais 
résulant en France, 


ai Effets de la reprise dn lravai 

par :65 je pensions d'invaniiié. 

Eu ess de reprise du travail par fe 
hénéfidaire L'organisme dont celui-ci 
relève suspCndra Le parement des preslalions 

I! fera connaitre sa décision à Ja caisse 
nations e de sécurilk socia'e, à Paris, qui 


taire 


d'assuran’es sociales (Z. U. à Varsovie. 
9, — Les titulaires de pensions d'invalidité 


qui. à la dote du présent accord, effectuent un 
travail ne recevront pas les arrérages corres- 
péndant à la périodn antérieure à cette date 
et dont le service à été interrompit où em- 
pêché en ruison des circonstances de gucrre 
b) Contrôle administralif et médical. 

L'organiane de sécurité seciale dont re- 
lévent es bénéficiaires de prestations servies 
var l'institut central d'assurances sociakre 
(Z. U. S.), à Varsovie, ou titre de l'assuranre 
invalidtts cet de Faseurance des accidents 
du travail, effectuera ke eantrôle desdits bé- 
péflciaires dans les conditions ffxées en ar- 
cord. avec l'institut et sans préjudice des vé- 
rificaltions auxquelles celui-ci peut faire pro- 
céder dans de cadre des Uroils que Jui recou- 


naît la légi-lation polonaise. 
— Les msultats de ce rontrôle seront 
transmis à l'institnt central d'assuranres se- 


ciales (Z.US.) à Varsovie par la caisse natio- 
nale de sécurité sociale à Paris. 

3. Les frais seront réglés sur Ja base des 
tarifs établis par caisses régionales de sé- 
curilé sociale. Les accords prévus au 1. dé- 
termineront les condilions dans lesquelles ces 
frais seront remboursés sur présentation À 
l'institut par la caisse nationale de sécurité 
sotlale à Paris d'une nole détaillée des dé- 
penses exposées par chacun des organismes 
de sécurité sociale el comportant notämiment 
le nom des invalides examinés, la date des 
æ#xamens médicaux, expertises et ébserva- 
tous effectués. 


CHAPITRE IV 
DISPOSFTIONS DIVERSES 


4 — Le capital décès dû aux ayants droit 
résidant en Pologne d'assurés décédés en 
France, de même que celui dû éventuelle- 
ment aux ayants droit résidant en Pologne de 

nsionnés d'invaltdité décédés sur le terri- 
otre polonais sera versé an eommpte ouvert 
à P. K. O. à l'institut central d'assurances <0- 
ciales qui en affectera le payement aux inté- 
ressés sur justification de leurs droits. 

2. — Le présent accord n’est pas anplivable 
aux payemnents des pensions ou retraites dues 
au titre de l'assurance viciilesse-invalidité et 
décès dés ouvriers et cmployés des mines. 
Ses dispositions seront applicables en matière 
d'accidents du travail dans les mînes, jus- 
qu'à l'intervention d'un accord particulier. 

3. — Les documents transmis à la caisse 
nationale de sécurité sociale à Paris par l'ins- 
tilut central d'assurances sociales à Varsovie 
et notamment les rapports médicaux, seront 
accompagnés de leur traduelion en Janpgue 
française. 

4. — Les autorités et les organismes d'as- 
surances sociales des deux pays se préteront 
mutuellement leurs bons offices dans la 
même mesure que s'il s'agissait de l'applica- 
tion de leurs propres régimes d'assurances 
sociales. 

Les échanges de correspondance entre or- 
ganismes d'assurance des deux pays aux- 
quels donnera lieu pe de l'arrange- 
ment du 10 février 1947 relatif à l'assurance 
invalidité-vieiliesse-décès se feront par l'in- 
termédiaire de la caisse nationale de sécurité 
sociale À Paris et de l'institut central d'assu- 
rances sociales (Z.U.S.) à Varsovie. 

5. — Le pMsent accord entrera en vigueur 
le 4er mars 1947. Il est conclu pour une durée 
d'une année el sera renouvelé par tacile re- 
conduction d'année en année, sauf dénon- 


cialion qui devra être notifée trois mois 
avant l'expiration du terme. 


En foi de quoi, les sonssignée, dûment an- 
torisés 4 cel effet, ont dressé le présent ac- 
cord. 

Fait en double à Paris, le 10 février 1957. 
VIERRE LAROQUE, MOPBLINSKL, 
VAMAVPÉ PÉRIER, 
RENÉ LARCHEVÈQUE. 


Circulaire n° 76 S. S. 1947 du 12 mars 1947 
relative au règlement des différentes ques- 
tions touchant la sécurité sociale en suspens 
entre la France et la Poiogne. 


Paris, le 12 mars 1917, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à MM, les préfets !pour infor- 
mation) et à MM. Les direttenrs régio- 
naux de la sécurité sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
des é‘hanges de vues ont eu leu récemment 
à Paris, entre une délégation polonaise, spé- 
cialement habilitée à cet effet, et des repré- 
éentants de mon administration, en vue, 
d'une part, de rézler les d'flérentes questions 
toyehant la sécurité sociale en snspens centre 
a France et La Poogne du fait de la guerre, 


ét, d'autre part, d'étinmlier les bases de nou- 


velles relations entre Ies deux poys en raison 
imodificailions intervenues dans les légis- 
lations de sécurité& <ociale aussi bien française 
que polonaise. 


Ces pourparlers ant abeuli à la signature de 
différents aëcords, et notamment: 

D'un accord relatif aux modaités de paye- 
ment.des prestations dues au titre des légis- 
‘ations sur la réparation des accidents du 
travail et les asuürances des risques vieil 
lesse-invalidité et décès et aux modalités de 


: transfert des fond:; 


un arrangement relatif à l'assurance inva- 
l'dité-vieillesse et décès. 

Vous voudrez bien trouver, en annexe, le 
texte de ces deux documents. 

Je vous serais obligé de porter ces textes 
à ja connaissance des organismes de sécurité 
sociale de votre circonscription et, en ce qui 
concerne l'accord re:alif aux modalités de 
payements des prestations, à tous les débi- 
teurs particukers intéressés, dans toute Ja 
inésure du possible, en appelant l'attention 
sur l'intérêt qui s'attache, en vue de l'excel- 
-ence des relalions fran-a-palonaises, à ce 
que les disposilions et recommandations 
adoptées dans ces textes soient exactement 
uppiiquees. 

A. CROIZAT. 


+. 


Circulaire n° 95 S. S, 1947 relative à la réduc. 
tion de 10 p, 109 du taux de cotisation 
d'accidents du travail et de maladies pro- 
fessionnetles. 


Paris, le 26 mars 1947. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à MM, les présidents des 
conseils d'administration des caisses 
régionales de sécurité sociale (Sjc de 
MM. les directeurs régionaux). 


La réduction de 10 p. 109 appliquée en vertu 
de l'arrèté du %5 mars 4917 au taux des coii- 
sations dues par les employeurs au titre des 
accidents du travail et des maladies proles- 
sionnelles à partir du fer avril 1947 répond 
d'abord à l'esprit de la politique de baisse 
générale des prix instituée par le Gouvern+k 

HN peut paraître normal que les taux appli- 
qués pour la couverture du risque profession- 
nel par les calsses de sécurité sociale, lors- 
qu'iis ont été fixés par reconduction des faux 
de prine pratiqués par les compagnies d’'as. 
surances, subissent la réduclion imposée par 
l'arrété du ministre des finances du 0 janvier 
1917 à toutes les primes et colisalions affé- 
rentes aux opéralions d'assurance accidents 
de toute nature, 


Cependant il convient de remarquer que 
la charge des prestations servies par les 
raisses de sécurité sociaie est supérieure à 
cul'e que les compagnies d'assurances sup- 
portaient au même titre en verlu de Ia légis. 
lation antérieure, bien que Îles ressources 
provenant des versements patranaux n'aient 
bas subi un accroissement p:'oportionne!. 

En effet, pour ceux-ci deux causes de varia. 
tion produisent. des efféts contraires: la coti. 
sation des accidents du travail porte néces. 
sairement, <omime les autres cotisations da 
sécurité Sociale, sur l'indemnité de conzé 
payé; rnais dans les entreprises où le nombra 
des travailleurs dont la rémunération an- 
nuele est supérieure à 15%0006 F ne dépassa 
par le tiers de l'effectif total du personnel, il 
n'est pas tenu compte des fractions de sa- 
luires excédant F. 


En ce qui concerne les prestallons, Ja 
charge s'en frouve accrue par certaines dis. 
posiiions nouveïles de La loi du 230 octobre 
1916, parmi lesquelles on peut citer, pour no 
retenir que les principales: 

L'extension du champ d'application aux ace 


| cidents survenus sur le parcours effectué par 


le travailleur pour se rendre à son travail 
ou pour rentrer chez lui; 

L'auzmentation du taux des rentes en fa. 
veur des victimes attemtes d’une incapacité 
permanente supérieure à 50 p. 100. 

Mais ce qui n'a pas toujours été compris 
c'est que le régime antérieur à la loi du 


. 20 octobre 1916 lisse des charges importantes 


auxquelles l'organisation de Ja sécurité $0- 
ciale se trouve obligée de faire face. Celle-ci 
doit en effet assorer l'atimentfation des fond; 
dont te système antérieur avait, par sa nature 
juridique et son fonétionnement technique, 
rendu création nécessaire, Les dépenses da 
ces fonds, spétiatement celles du fonds üe 
raujoration des rentes, loin de diminuer, vont 
cubir un accroissement ecnsidérable pa” 
suite de l’anplication de la Ii dn 16 octobre 
‘9%. qui représente le plus gros effort da 
rajustement des rentes qu ait jamais été 
tenté. I est hors de doute que le maintien 
en vigueur de la loi du 9 avril 18 aurait 
exigé, maigré la hausse des salaires, un relè- 
vermont notable du taux de la taxe d’allmen. 
tation des fomis. Or ce taux qui était do 


-90 p, 100 des primes d’ascurances a seule- 


ment été arrondi à 5 p. 100. 

Ces précisions m'ont prru nécessaires pour 
montrer Ja véritanle portée de la mesure que 
le viens de prendre flans Fintérèt de la nrn- 
dretion et que certaines campagnes intéres- 
sées pourratent encore tenter de minimiser. 

Pratiquement, pour une prime de 100 F, 
l'assureur percevailt en 1916, taxes comprises, 
120 F. L'application de l'article 9 de l'arrêté 
du 16 septembre 1916 a conduit la caisse ré- 
gionale de sécurité socixle à demander ant 
méme employeur une entisation de 1% F. 
A partir du fer avrit 1947, cette cotisation se 
trouvera ramenée à 117 F. 

La réduction de 10 100 ne portera pas 
seulement sur les cotisations fix par re- 
conduction des primes d’assurances. Elle 
s’appliquera également aux cotisations que les 
caisses auront déterminées conformément à 
l'article de l'arrêté du 16 septembre 1916, 
c'est-à-dire, soit après éva uation du risque, 
soit en utilisant les barèmes établis après 
avis des comités techniques nationaux. 

Par contre, elle ne s’appliquera pas, d'une 

t, aux taux forfaitaires prévus à l'article 3 

l'arrêté susvisé pour certaines catégories 
de travailleurs, d'autre part aux taux fixés 
par la caisse régionale de Strasbourg, qui 
correspondent à des risques étudiés depuis 
de longues années et sont dans l’ensemblo 
nettement inférieurs à ceux qui étaient pra- 
tiqués dans les circonscriptions des autres 
caisses régionales. 

En fait, tous les taux qui auront fait l’objet 
d'une notification par les caisses régionales, à 
l'exception de cele de Strasbourg, seront di- 
minués de 10 p. 100. 

Lorsque la caisse régionale n'a pas encore 
notifñé à un employeur le ou les taux qui 
lui sont applicables à compter du fer janvier 
1957, une seule notification sera adressée 
l'intéressé et devra porter mention de la 
réduction de 10 p. 100 des cotisations à verser 
au titre des trimestres postérieurs au fer tri- 
inestre 1947. NH va de soi que les cotisations 
afférentes à ce trimestre, même si elles sont 
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acquittées après le 31 mars 1947, ne bénéA 
cjent pas de la réduction, 

Je crois enfin utile de préciser que l'assiette 
de la cotisation des accidents du travail de 
meure inchangée: elle est dans tous es cas 
ja même que pour le éalcul de la cotisation 
des assurances sociales, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Agents de change près la Bourse de Paris. 


Par arrêté en date du 3t mars 1917, 
M. Labbé (Paul-Märie) est nommé agent de 
change près la Bourse de Paris, en rempla- 
cerment de M. Labbé (Edouard), démission- 
naire. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Reclificatif au Journal officiel du 2 mars 

Page 2794, re colonne, 14 ligne, au lieu de: 
« M. Frechet (René-Marius), professeur à la 
faculté des sciences de Paris », lire: « M. Fre 
chet {René-Maurice), 

Page 2795, 2e colonne, 30e ligne, au lieu de’ 
M. Munier iAnatole), directeur du collège 
technique de Mende », Lre: « M. Müguier 
{Anatole}, 


Création d'un certificat d'aptitude profession- 
nelle pour le métier de mineur de mines, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Re. les art'cles 43 et 48 de Ja loi du 25 juillel 
9: 

Vu l'article 7 (4er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1954 portant rétabiissement de la 
légalité républicaine sur le territoire continen. 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes 
maintenant provisoirement en vgueur l'acte 
dit loi du 18 août 1911 modifiant jes articles 
47 et 48 de la loi du 25 juillet 1915; 

Sur la proposition du directeur de l'ensel 
£gnement technique, 


Arrête : 


Art, 4e, — Un certificat d'aptitude profes 
sionnelle pour le métier de mineur de mines 
pour l’ensemble du territoire métra 

ain. 


Art. 2. — Les examens sont organisés con- 
formément aux dispositions de l'acte dil 
arrêté en date du 15 décembre 193 portant 
règlement général des certificats d'aptilude 
professionnelle. 

Les épreuves sont déterminées d'après les 
programmes ci-annexés. 


Art. 3, — Le directeur de l’enseignement 
technique est chargé de l'exécution de la pré- 
sente décision. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 
M.-R, NAFGELEN. 


Fixation de la composition des commissions 
d'avancement. 


Par arrété en date du 7 mars 1947, la 
“omposition des commissions d'avancement 
des cadres complémentaires de bureau et de 


! 


service de l'administration centrale est fixée 
comme suil: 


Le directeur de l'adm'nistration gtnérale 


! ou son représentant, président. 


Le directeur général, directeur où chef de 
service auquel! apparliennent les agents inté- 
tesses, 

Deux employés auxiliaires réunissant les 
condilions pour élre promus, &us par eeux 
de leurs collègues qui satisfont à ces mêmes 
conditions 
En cas de parlage des voix, celle du pré- 
sident est prépendérante. 


4 


Budget rectificatif du centre national de 
la recherche scientifique pour l'exercice 
1946. 


Par arrèké du ministre de J'éducation na 
lionale et du ministre des finances en date 
du 18 mars 1917, les recettes et les aéyenées 
du Ludget primitif du centre national de la 


tesherche scientifique pour l'exercice 1916 
sont augimentées d'une somme de 20 mil- 


lions 600.000 F. 


6-0 


Administration générale, 


Par arrêté en date du 25 mars 197 por- 
tant reclassement de COMINIS aires, 
compte tenu de leurs services miitaires: 


M. Hochet (Georges), commis d'ordre et 
de comptabililé de 3e classe à l'administration 
centrale, comple tenu d'une ancienneté de 
services militaires de 10 mois 20 jours. est 
rec'assé dans ia 2 classe de son emploi, à 
compter du 16 décembre 196. 

M. Guidoni (Nonce), commis d'ordre et de 
comptabilité de 3% classe à l'administration 
cenl'ale, compile tenu d'une ancienneté de 
services militaires de 6 mois 10 jours, est re- 
Ciassé dans a 2% classe de son emploi, à 
compter du 16 avril 1917. 

66 


Per arrèté en date du 25 mars #47, est 
modifié l'arrêté du 81 décembre 1916 en ce 
qui concerne M. Boisson (Pierre). 

M. Boisson (Pierre), stagiair? à 
l'administration centrale, ést titu'arisé dans 
ses fonctions €ét rangé dans la 3° classe des 
commis à dater du {er novembre 1915. 

A partir de la même date, l'intéressé, 
comple tenu d’une ancienneté de services 
militaires de 7 ans { mois 15 jours, est rangé 
dans la 2% classe des commis principaux, 
avec un reliquat d'anc'ennelé de ! an 1 mois 
15 jours, 

A compter du 16 septembre 1936, M  Hois- 
son (Pierre) est promu de la 3 à la % classe 
des comimis principaux. 

6 6 


Rectificatif an Journal officiel du ir mars 
1917: page 1916, fre colonne, arrêté du 17 jan- 
vier 1917 reclassant Mme Grodecki (Eugénie), 
née Mlle Kagan, 22 ligne, au lieu de: « Ré- 
dactrice de 3° classe titulaire Je 16 avri! 1411 », 
lire: « Rédacirice de 3 classe tilulaire le 
16 avril 1912 » 

(Le reste sans changement.) 


Ensoignement supérieur, 


Par arrêté du 91 mars 1917, M. Courtois, 
chef de travaux à la facuité de pharmacie 
de l’université de Paris, inscrit eur la liste 
des candidats aux fonctions de maître de 
conférences, est nommé, à compter du fer jan- 
vier 1947, maître de conférences de sciences 
physico-chimiques de la faculté de pharmacie 
de l’université de Paris (dernier titulaire: 
M. Guillot, nommé professeur). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Sages-temmes coloniales. 


Par arrèté du ministre de la France d'outree 
mer en dete du 17 mars 1947, Mile Dussoleil, 
sage-femme coloniale stagiaire, a été licenciée 
de son emploi, à compter de la notification 
qui lui sera faite de la présente décision. 


Transmissions co'oniales. 


Par arrété du minjstre de la France d'outres 
mer en date du 23 mars 1947, M. Couderc 
(Jean), rédacteur contrôleur principal de 1r° 
classe des transmissions coloniales, a été 
placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité sans solde, pour une période 
d'un an, à compter du 4er mars 1957. 

IL pourra étre mis fin à celte position après 
préavis d’un mois, 


— 


Par arrêté du ministre de la France d'outrés 
mer en date du 28 mars 1947, a été acceptée, 
pour compter du 40 novermbre 1946, la démis- 
sion de son emploi offerte par M, Martin 
(Jean), ingénieur adjoint radioélectricien de 
4e classe stagiaire, du cadre général des trans- 
missions coloniales. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Application des articles 2 et 13 de la loi du 
8 avril 1946, relative à l'exercice des profes- 
sions d'assistant, ou d’assistante ou d’auxi- 
liaire du service Social. 


Reciificatif au Journal ofliclel du {9 mars 
1947: page 2926, > colonne, ar:icle 7, lo, lire: 
« Elle sera élablie par la commission visée à 
l'article 4 du présent arrêté », au lieu de: 
« Elle sera é'ablie par la commussion visée 
à l’article 6 du présent arrèté ». 

0 


Directions départementales de la santi, 


Par arrété en Aate du 13 mars 1917 modi- 
flant un précédent arrêté du 10 décernhre 
19:6, M. Demontes (Adolphe), commis de 
ire classe à la préfecture de l’Ardè-he, a 66 
incorporé dans cadre des services exté- 
rieurs du ministère de Ja santé publique et 
de la population et affecté, en la même qua- 
lité. à la direction départementale de la santé 
l'Ardèche à Prvas à romp'er du {er juillet 
956, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation de projets d'aménagement 
de groupements d'urbanisme. 


Par arrêtés concertés du ministre de a 
reconstruction et de l'urbanisme et du minis 
tre de l'intérieur, ont été approuvés les pro- 
jets d'aménagement des groupements d'urba- 
nisme de: 

Saurnur (Maine-el-Loire) (arrêté du 15 dé- 
cembre : 

Gournay-en-Bray 


y-€ {Scine-Inférieure) 
du 18 janvier 1947). 


(arréié 
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Le projet d'aménagement du groupement | 


d'urbanisme de Saumur, pour ts parties qui | 
concernent la ville de Saumur, vaut projet | 
de reconstruction de cette ville. | 

Ces approbations valent déclaration d'utilité 


publique, 
© 


Revision de projets d'aménagement 
de vommunes 


Par arrêtés en dale du 6 mars 497, pris 
en application de l'article 78 de la loi d'urta- 
nisme provisoirement applicable du 11 juin 
4913, il à été ordonné la revision des projets 
d'aménagement des communes de Champigny- 
sur-Morne (Seine) et Viroflay (Se.ne-et-Dise} 
et la remise en vigneur sw le tenriloire des- 
dites communcs des mesures de sauvegarde 
prévues aux articios 25 à de joi susvisée. 


Communes sinistrées tenues d'avoir un projet 
de reconstruciion. 


Var arrêtés en date du 6 mars 1947, pris 
cn appication de la foi d'urhanisme provisoi- 
rement applicable du 15 juin #%3, les com- 
munrs dont les noms suivent ont décla- 
cées sinistrées: 

Calvados. — SaintCôme-de-Fresne, Chene- 
doile, Saint - Denis - de - 
Saint-Martn-de-Fontenay, Etervil'e, Cauville, 

Nrôme, — Saint-Jean-en-Royans. 

Monche, — SaintSauveur-Lendelin, 
Millières, Lithaire, 

Var, — Le Pradet. 


Des projets de reconstruction seront ékablis 
dans ces communes, dans 1es conditions fixées 
ar la lol validée des 14 octobre 1810-12 juil- 
el 1941 relative à Ja reconstruction des 
immoeud'es d'habitation partiellement ou {ota- 
lement détruits par suile d'actes de guerre et 
par le décret du ?1 juin 19%, modifié k 
mars 1956, reatif aux projets de recons- 


Saint- 


truction et d'aménagement des communes : 


simaltrées. 

Les projets de reconstruction des commu- 
nes de Suint-Côme<e-Fresne, Chenedolle, 
Saint - Denis - de - Méré, Chichebovilie, Saint- 
Jean-enRoyans, Miilières, Lilhaire et le Pra- 
det seront limités «aux parties sinistrées de 
leur terrMoire. 


Déclaration d'urgence des travaux nécessaires 
à la réalisation de projets de reconstruction 
de communes. 


Par arrêtés interministériels en date du 
22 mars 4917, pris en application de la doi 
d'urbanisme provisoiremént applicable du 
45 juin 41943, ont été déclarés urgents les 
travaux mécessaires à la réalisation des pro- 
qu de reconstruction des communes de Reuf- 

gnac-de-Montignac (Dordogne) et de la Neu- 
ville-aux-Bois (Marne). 


+ 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
rt de l'urbanisme en date du 31 mars 4947, 


cerlaines opérations prévues au projet de 
reconstruction de la commune de Chambley, 
pris en considération le 45 janvier par 


prélet de Meurtho-et-M e, ent été décla-. 


d'urgence, 
— 4-06 


Extension des dispositions des articiss 21 et 22 
de l'ordonnance n° 4523984 du 11 octobre 
1945 à certaines communes du département 
des Landes. 


Le rainistre de la recomsiraction et de l'ur- 
Lanisme, 


Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 41 octobre 
4915 instituant des mesures exceptionnelles 
<t temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement et notamment les articles 21, 22 
ot 25 de texte; 


Chicheboyile, 


| 


L 


Vu les avis du préfet des Landes æt des : 
maires des communes de Mont-de-Marsan, 
Dax, Airesur-Adour, Benesse-Marenne, La- 
bouheyre, Morcenx, Peyrchorade, Rion, Saiut- 
Julien-n-Born, Saint-Sever, Saint-Vincen!t-de- 
Tyrosse, Vicux-Beucuu, Miumisan, Roquefort et 
(Laudes), 


Arrêle : 
Art. der, — Les dispositions des articles 21 


ét 22 de l'ordonnance me 45-2894 du 41 octo- 
bre 4945 sont rendues applicanles &ux ‘<Com- 


de Monide-Marsan, Jax, Aire-Sur- 
Adour, Benesse-Murcrme, “yre, Mor- 
cenx, Peyrehorade, Saint-Juilien-en- 
Lorn, SaïntSever, Suint-Vincent-de-Tyrosse, 


Vieux-Boucau (Landes) 

Art. 2 — Les dispositions de l'article 22 de 
l'ordonnance me 45-2%9% du 11 octébre 1955 
sont rendues applicables aux Communes de 


Mimizan, Roquefort et  Saint-Paul-es-Dax 
(Landes). 
Art. 3 — Le directeur général de l’urba- 


nisme, de l'habitation et de constraction 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
bauisme et le préfet des Landes sont chargés, 
chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 mars 1947. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LE QUEINEC. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Composition de la commission consultative 
de prothèse et d'’orthorédie. 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Vu l'arrêté du 2? mat 49% portant création 
de la commission consuliative de prothèse et 
d'orthopédie au ministère des pensions; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 196 portant 
réorganisation de ladite commission ; 

Vu l'arrêté du 5 février 4947 portant déléga- 
tion de signature, 


Arrûte : 

Art. 4%. — L'article 4er de l'arrêté du 16 sep 
tembre 1916 est modifié comme suil: 

Représentant du ministère du travail et de 
la sécurité sociale, au lieu de: « M. de docteur 
Hyronimus », dire: « M. le dorteur Choïfle, 
médecin conseil de la sécurité sociale », 

(Le reste sans changement.) 

Art ©. — Le directeur du contentieux æt 
des services médicaux æst chargé de l'exécu 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 mars 1947. 

Pour le ministre des anciens combattant: 
et wictimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
. ROBERT MITTERRAND. 


ASSEMBLEE NATIONALE | 


Anxéx 1917 


Erratum 


à l'annexe au procès-verbal de la 1 séance 
du vendredi 28 1947. 


{Journal officiel du 29 mars 1947.) 


M. Morice tendant à ne pas ser à la dis- 

cussion de l'article uniqne du projet de lol 

sur la sécurité sociale des foncliopnaires. 

«Résultat du 
vait 


Avis de concours pour 
nistrateur des services 
nationale. 


l'emploi d'adml. 
de t'Assemblée 


Un concours pour le recrutement d'admt. 
nistrateurs des services de l'Assemblée natio. 
nale aura lier les 17 ct 19 4917. 

Les épreuves comprennent: 

jo Uuc composition française sur un sujet 
général ; 

20 Une composition de droit constitutiennei 
(organisation «des pouvoirs publics: pouvoir 
iégislatif ct pouvoir exécutif) : 

3° Une composition de droit administratif 
{conseii d'Elut, organisation départementale 
et commmunale, marchés de {ravaux publics 
at fournilures; organisation financière: bud- 
get de l'Etat (préparation, vote, exécution, 
règlement, contrôle,, notions énérales sur 
les attributions et responsabilité des or. 
donnateurs et des comptables, cour de: 
cormples, éléments de la législation relative 
aux impôts et revenus pub'ics, ; 

Ou de droit civil élémentaire: (actes do 
l’état civil (généraités), absence, mariage, 
divorce, séparation de corps, incapables {ini 
narité et tutelie), actes authentiques et acte: 
sous seing privé, régimes matrimoniaux et 
contrat de mariage, cautionnement, assuran- 
ces, donations et teslaments, successions; 
procédure de l'apposition et de la mainlevée); 

Histoire de France (hislaire de Franco 
dc 178% à nos jours): 

Géographie (géographie générale); 

Go Arithmétique; deux problèmes d'app't- 
cation, 

Les épreuves de chaque matière sont nôt:3 
de 0 à % ponts e! affectées des coefficient; 
cuivants : 


Composition française... 3 
Droit 2 
Droit administratif où Civil. 


Les candidats à un emploi d'administrateur 
des services doivent être pourvus d'un 4e: 
diplômes ou certificats énumerés à l'article 3 
du décret ne 45-2338 du 9 octobre 1945. 

Pour êlre appelés à prendre part aux épreu- 
ves, des candidats doivent, Satablement, 
déposer au secrétariat général de la questure, 
Palais-Bourbon, avant Le 10 mai 1917, une de- 
mande accompagnée des pièces suivantes: 


fo Extrait de l'acte de naissance sur papier 
timbré ; 

20 Extrait pour néant du casier judiciaire ; 

3° Certificat de bonne vie et mœurs; | 

4o Note indiquant si le postulant est marié 
et s’il a des enfants; 

3° Copie des titres universitaires; 

6° Certificat médica!; 

70 Une déclaration écrite certiflant sur 
l'honneur | de ne tombent pas sous 10 
coup des dispositions des ondannances du 
97 juin 4944 sur l'éppration admimistrative et 
26 août 1944 sur l’indignité nationale et 

“en tout état de cause, ils n'ont pas été 

rappés par l’un ou l'autre de ces deux 
textes ; 
et, pour les candidats du sexe masculin: 

8o Copie du certificat de bonne conduits 
militaire {s'il y à tien); 

Etat signatétique et des services mili- 


taires :déHvré par ts bureau de recrutement. 


Avant d'être æûmis à prendre part aux 
épreuves du concoprs, les candidats sont 
convoqués individuellement ur subir ja 
visite régiementaire devant le médecin de 
l'Assemblée; leur admission à prendre part 
aux évpreuves est subonmdonnée au résultnl 
favorable de cette wisite médicale. 

Pour être admis dans les bureaux, il faut: 
jo être Français; 2° être âgé de vingt ans 
accompiis, 3° pour ïies candidats du 


Par suite d'une omission { hique, le 
nom de M. Liante me figure dans aucune : 
liste du scrutin me 835 sur da : de 


masculin, avoir satisfait à la militaire 
être libérable de ses obligations actives dans 
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jee trois mois qui suivent la date fixée pour 
‘examen. 

imite d'âge est fixée à trente ans: 
routefois, cette imite d’âge est prolongée de 
la durée lotale des services militaires légaux 
çt de guerre accomplis par les candidats. 


ie de concours pour l'emploi d'adminis- 
— adjoint des services de l’Assemblée 
nationale. 


Un concours pour :e recrutement d'adminis- 
srateurs adjoints des services de l’Assemblée 
nationale aura lieu les 31 mai et 2 juin 1947, 

Les épreuves comprennent: 

jo D'ctée; 

composition française; 

3o Mistoire de France (de 1789 à 1999); 

ss Géographie (la France et ses colonies); 
Deux problèmes d’arithmétlique (corres- 
sondant au brevet élémentaire) ; ; 

Ge Reproluction calligraphique en écritures 
diverses (ronde, cursiwe, etc.) d’un tableau 
de finances. 

Les épreuves de chaque matière sont cotées 
de 0 à 20 points et affectées des coefficients 
suivants : 

pictée 2 

Compasition française. . 

Arithmélique 

1 
1 


Pour être almis à participer aux épreuves, 
les candidats doivent, préalablement, déposer 
au secrétariat général de la questure, Palais- 
Bourbon, 126, rue de l'Université, Paris (1°), 
avant le 24 mai 1947, une demande aceompa 
gnéc des pièces suivantes: 

jo Extrait de l’acte de naissance sur papier 
ümbré : 

20 Extrait pour néant du casier judiciaire; 

Certificat de bonne vie et mœurs; 

4o Note ms un si le postulant est marié 
et s'il a des enfants; 

ne Copie des titres universitaires ; 

6 Cerlificat médical; 

79 Une déclaration écrite certifiant sur 
l'honneur qu'ils ne tombent pas. sous le coup 
des dispositions des ordonnanees du 27 juin 
1914 sur l'épuration administrative et Au 
26 août 19%4 sur l'indignité nationale, et qu’en 
tout état de cause, ils n’ont pas élé frappés 
par l’un ou l’autre de ces deux textes, 
et, pour les candidats du sexe masculin: 

8 Copie du certificat de bonne conduite mi- 
lilaire (s'il y à lieu}; 

90 Etat signalétique et des services mili- 
laires (délivré par le bureau de recrulemeni . 

Avant d’être appelés à prendre part aux 
“preuves du concours, les cand'dats sont con- 
voqués individuellement pour subir la visite 
réglementaire devant le médecin de FAssem- 
blée:; leur admission à prendre part aux épreu- 
ves est subordonnée au résultat favorable de 
cette visite médicale, 

Pour être admis dans les bnreaux, it faut: 

1° être Français; 20 être âgé de vingt ans 
accomplis; 3° pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi militaire ou 
être libérable de ses obl'gations actives dans 
les trois mois qui suivent la date fixée pour 
l'examen. 
, La limite d'âge est fixée à trente ans; tou- 
tefois, cette limite est prolongée de la durée 
\otale des services militaires légaux et 4e 
tuerre accomplis par les candidats, 


ANIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire de faculté. 
Par en date du 28 mars 4M7, la 
chai è d'électrorad'oogie et cinique d’éer- 
médicale de Ja faculté mixte de mré- 


decine et de pharmacie de luniversité de 
Bordeaux est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux 
candidats pour fafre valir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en 
double exemplaire devront être adressés à 
la fois au directeur de l’enseignement g 
rieur, président du comité consmtlatif des 
RE et au doyen de la faculté inté- 
ressée 


—@ 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance de postes de médecin chef 
d'hôpitaux psychiatriques. 


Deux postes de médecin chef sont actuelle- 
ment vacants à l'hôpital psychiatrique privé 
de Plouguernevel (Côtes-du-Nord),. 

Les eandidatures devront étre adressées, 
dans un délai de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis, à la direction 
de l’administration générale, du personnel et 
du budget (3° burean) du ministère de Ja 
santé publique et de la population, 7, rue de 
Tilsitt,, Paris (17°). 


Un poste de médecin chef est actuellement 


vacant à Fhôpital psychiatrique de Sainte- 
Gemmes (Maine-et-Loire). 
Les candidatures devront être adressées, 


dans un délai de trois sermaines à compter 
de la publieation du présent avis, au minis- 
tère. de la santé publique et de la population 
(direction de l'administration générale du per- 
sonnel et du budget}, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 


Avis de rarance d'un poste de médecin chef 
au quartier d’aliénés des hosyices de Poi- 
tiers (Vienne). 


Un poste de médeein chef est actuellement 
vacant au quartier d’uliémés des hospies de 
Poitiers (Vienne). 

Les candidatures devront être adressées, 
dans un délai de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis, aw ministère 
de la santé publique et de la popwation 
(direction de l'administration générale du 
personnel et du budget}, 7, rue de ‘Filsitt, 
Paris (17e). 


Ministères de l’économie nationale 
et de la production industrielle. 


Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance du Danemark relevant de la compé- 
tence de la direction des industries méca- 
niques et électriques du ministère de la 
production industrielle soumis aux disposti- 
tions de l'avis aux importateurs du 13 no- 
vernbre 1916. 


I. — Les importateurs de produits en prove- 
nance du Danemark repris à la liste ci-après : 
Poste 30. — Matériel pour cimentcrie; 

33. — Machines-outils; 

36, — Piles sèches; 

37. — Condensateurs, 
doivent présenter leurs demandes d'autorisa- 
tion: d'importation à l'office des changes, sous- 
direction des licences, 8, rue de la Tour- 
des-Dames, Paris (9%), avant le 23 avril 1947, 
à dix-sept heures trente. 


IL — Ces demandes d'autorisalion seront 
établies dans les conditions prévues par le 
paragraphe HI (2° et 3} de l'avis du 13 no- 
Le 1946 sur formule AC bis. Elles perte- 
ront en haut et à gauche la référence au 
présent avis et la référence du numére de 
poste sous lequel est repris le produit em 
cause. Les demandes d’accord préalable porte- 
ront en outre la mention « Accord préalable » 
en grandes capitales. 

NE — Les dnssiers relatifs aux produits 
repris ci-dessus déposés jusqu’à ce jour sams 
‘qu'une décision ait été notifiée aux derman. 


rs sont annulés. ne seront pas retour- 


nés aux demandeurs. Ces derniers devront, 
lu jugent utile, déposer une demande 
de licence AC bis conforme aux preseripliens 
ci-dessus, 


IV. — Aucune demande ne sera recevable 
pour les produits ci-après, les contingsents 
d'importation étant épuisés : 

Poste 31. — Matériel de laiterie. 
32. — Matériel de margarirer.e. 
3%. — Fraises dentaires. 


Les demandes d'amtorisalion 
des produils susceptibles 
postes : 

Poste 35. — Produits mécanines divers: 

39. — Divers (industries mécanique“), 
pourront seules être présentées formules 
AC bis en vue de leur examen au fur et à 
mesure de leur dépôt. 


d'hnportalion 
d'être pepris aux 


Avis aux importaieurs de produits en prove- 
nance de l'Union économique belgotnrem- 
bourgeoise, relevant de la compélence de 
la direction des industries mécaniques cet 
électriques du ministère de læ production 
industrielle, soumis aux dispositions de 
l'avis aux importateurs du 13 novembre 
1916. 


Ï. — Les importateurs des produits en pro 
venance de l'Union économique belgp-Inxem 
bourgeoise et repris à kx liste ci-après, doivent 
présenter leurs demandes d'autamsation d'in 
portation à l'office des changes, sous-direr tion 
des licences, 8, rue de la ‘Four-des-Domnes, 
Paris (9e), avant le 390 avril 1947, à dix sent 
heures trente : 

Poste 164. — Porcelaine électrotechn'que. 

215. — Remorques d'automobiles. 

— Compresseurs de garage. 
M7. — Bennes haseulantes 

— Crics rouleurs, élévateurs. 
221. — Matériel téléphone, 
29, — Tubes isolateurs plombés. 
295. — Pièces détachées pour accus. 
233. — Moteurs électriques. 


241. — Balances automatiques. 

242. — Appareils de contrôle, 

243. — Balanres de appur-ils de 
laberataire. 


245. — Pièces demi-finies pour matérirt 
de photographie, 

248. — Pointes ordinaires et fines. 

249. — Clouterie pour chaussures, 


292, — Câbles d'acier. 

253, — Fil galvanisé pour vignes. 

256. — Articles de ménage émaillés ct 
galvanisés. 

258. — Toile métallique insertion verre. 

259, — Scies à hois. 

262. — Menuiserie métalliqne. 

26% — Ecrémeuses. 

270. — Charrues à tracteur. 

— Arracheuses de pommes de 

273, — Semoirs. 

274. — Machines à traire. 

955, — Culivateurs à tracteurs. 


277. — Petites batteuses spéciales pour 
graines sélectionnées. 

279. — Souffleurs pour l'engrangenrent 
des récoltes (en provence du 
Luxembourg). 

283. — Machines à rouler les filets, 

288. — Tiges de piston. 

289. — Coquilles de centrifugation, 

297. — Tuvères ct armatures. | 

299. — Vannes. 

302. — Matériel de concassage (en pro- 
venance du Luxembourg). 

309. — Chaudronmnerie et réservoirs. 

HE. — Poudre de cenivre. 

378. — Papier métaHisé. 

284. — Fers à souder électriques. 

385. — Faneuses, 

286. — Perceuses sur colonnes 
cales, 

387. — Robinetterie spéciale (em prove- 
nance du Luxembourg). 


IL — Des demandes serant présentées au 
choix de limportateur sous l’une des formes 
suivantes : 

a) Soit une demande d'ouverture de crédit 
établie dans les conditions prévues par le 
Paragraphe M (1°) de Favis du 13 novembre 
1%6. est cisé que les demandes 
cord préalable ou de licences consécutives 
aux ouvertures de crédit qui seratent 


sr 
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dées à la suite de la présente répartition 
devront être déposées avant le 31 mai 1947: 
bi Soit une demande de licence où d'accord 
préalable — Ces demandes seront établies 
dans les conditions prévues pur le paragra 
phe (2e et de l'avis du 15 novembre 
1946. ur formule AC bis. Elles doivent obli- 
galoirement porter, en haut à gauche, Ja 
référence au présent avis et la référence du 
huméro de poste sous lequel est repris Île 


produit en cause. Les demandes d'accord 
préalable porteront en ja mention « AcC- 
cord préalable » en grandes capitales, 


1 — Les dossiers relatifs aux produits 
repris au présent avis déposés jusqu'à ce jour 
sans qu'une décision ait été notifiée au de- 
innndeur sont annulés, Hs ne seront pas 
retournés aux demandeurs. Ces derniers de- 
vront, s'ils le jugent utile, déposer une 
dernande soit d'ouverture de crédit, soit une 
demande de licence AC bis conforme aux 
prescriptions cidessus, 


IV, — Les demandes d'autorisation d'impor- 
talon des autres produits mécaniques repris 
h l'accord franco-belgo-—luxembourgeois seront 


présentées sur formule AC bis dans les condi 
ons habituelles et seront examinées au fur 
et à mesure de leur dépôt, sauf pour les postes 
ciaprés dont les-contingents sont épuisés: 


loste 83 — Anodes en nickel. 
927, — Pickup, tourne-disques. 
229, — Capacilé 
230, — Condensalteurs variables. 
23 - Contacteurs pour FT. F. 
— Machines à calculer. 
261, — Coutraux fellows, 
26%, — Larmes de rasoir. 


Anis importateurs de produits en prove- 
nance de Suisse relerant de la compétence 
de dla direction des industries mécaniques 
el electriques du ministère de la production 
industrielle soumis aux dispositions de l'avis 
aux onportateurs du 45 novembre 1946. 


1. — Les importateurs des produits en pro- 
venauce de Suisse et repris à la liste ci-après: 
Poste 45. — Limes de précision; 

15. — Visserie et articles de décolle- 
tage 
Machines dynamo - électriques 


pour l'équipement des véhi 
cules automobiles; 

52. — Matériel dentaire el médico chi. 
rurgical; 

53. — Machines à écrire: 

73 bis. —— Machines à calculer; 

118. — Instruments géodésiques, instru 
Inents pour mesures de préci 
sion, 


doivent présenter leurs demandes d'autorisa- 
tion d'importation à l'office des changes, sous- 
direction des licences, 8, rue de la Tour-des- 
Dares, Paris (9%), avant le 2 rnai 1947, à 
sept heures trente. 

1 — Les demandes relalives à ces produits 
seront présentées, au choix de l'importaleur, 
sous l'une des formes suivantes : 

a) Soit une demande d'ouverture de crédit 
élublie dans les conditions par le 
paragraphe HE (1e) de l'avis du 43 novembre 
4916. 11 est précisé que les demandes d'accord 
préalable où de Hrences consécutives aux ou- 
vertures de crédit qui seraient accordées à 
la suite de la présente répartilion devront être 
déposées avant le 50 juin 1947; 

b' Soit une demande de licence ou d'accord 
préalable. — Ces demandes seront établies 
dans les conditions prévues par le paragra- 
phe NI (2 et 3e) de l'avis du 13 novembre 
1946 sur formule AC bis. Elles doivent obli- 
gatoirembnt porter, en haut à gauche, la réfé- 
rence au présent avis et la référence du 
numéro de poste sous lequel est repris le 
produit en cause. Les demandes d'accord 
préalable porteront en outre la mention « Ac- 
cord préalable » ren grandes capitales. 


Hi. — Les dossiers relatifs aux produits 
repris au présent avis déposés jusqu’à ce jour 
sans qu'une décision ait été notifiée aux de- 
üandeurs sont annulés. Hs ne seront pas 
rélournés aux demandeurs. Ces derniers de- 
vrout, s'ils le jugent utile, déposer une 


demande soit d'ouverture de crédit, soit une 
demande de licence AC bis conforme aux pres 
criptions ci-dessus. 


IV. — Les demandes d'autorisation d'impor- 
tation des autres produits mécaniques repris 
à l'accord franco-suisse seront présentées sur 
formules AC bis dans les conditions habi- 
tuelles et seront examinées au fur et à mesure 
de leur dépôt, sauf pour les postes ci-apres 


dont contingents d'importation Sont 
épuisés: 
Poste 5%. — Détenteurs automatiques, déten- 


teurs  thermostatiques,  ther- 
mostats pour le froid. 

67. — Electrolyseurs. 

68, — Segments de piston. 

10, — Tachymètres et compleurs spé- 
ciaux. 


Avis aux importateurs de produits en prove- 
mance de Tchécoslovaquie relevant de la 
compétence de la direction des industries 
inécaniques et électriques du ministère de 
la production industrielle soumis aux dispo- 
sitions de l'avis aux importateurs du 13 n0- 
vembre 1946. 


LL — Les importateurs des produits en prove- 
nance de Tchécoslovaquie et repris à la liste 
ciaprés doivent présenter leurs demandes 
d'autorisation d'importation à l'office des 
changes, sous-direction des licences, 8, rue 
de la Tour-des-Daines, Paris (9), avant ie 
29 avril 1917, à dix-sept heures trente: 

Poste 63. — Bouchons mécaniques. 

73. — Machines agricoles, non compris 
les écrémeuses. 

77. — Machines outils. 

80, — Partie de chaudières, viroles et 
corps de chaudières, foyers cy- 
lyndriques et ondulés et autres 
nèces, matériel de chaudières. 


81. — Cylindres en acier de toutes 
sortes. 
95. — Verrerie de laboratoire. 


102, — Appareils de chirurgie dentaire. 
305. — Matériel pour mines. 


108, — Menus articles en métal: elous,. 


épingles, aiguilles, articles de 
cordonniers. 

119. — Presses à mouler. 

116, — Cinéthéodolités et pièces acces- 
soires. 

117. — Appareils d'oplique, de cinéma et 
de mécanique de précision. 

419. — Outils à main. 

120. — Tracteurs. 


IL -- Ces demandes seront présentées au 
choix de l'importateur, sous l’une des formes 
suivantes. 

a) Soit une demande d'ouverture de crédit 
établie dans les conditions prévues par le 
paragraphe HE (1°) de l'avis du 143 novembre 
1946. IL est précisé que les demandes d'accord 
préalable ou de licences consécutives aux 
ouvertures de crédit qui seraient accordées 
à la suite de la présente répartition devront 
être déposées avant le 30 juin 1947; 

b) Soit une demande de licence ou d'accord 
réalable. Ues demandes seront établies dans 
es conditions prévues par le paragraphe II 
(2e et Ge) de l'avis du 13 novembre 1946, 
sur formule AC bis, Elles doivent obligatoire- 
ment porter, en haut et à gauche, la référence 
au présent avis et la référence du numéro 
de poste sous lequel est repris le produit en 
cause. Les demandes d'accord préalable por- 
teront en outre la mention « Accord préala- 
ble » en grandes capitales, 


HI. — Les dossiers relatifs aux produits re- 
pris au présent avis, déposés jusqu'à ce jour 
sans qu'une décision ait été notifiée aux de 
mandeurs, sont annulés. JIs ne seront pas 
retournés aux demandeurs. Ces derniers de- 
vront, s'ils le jugent utile, déposer une de 
mande, soit d'ouverture de crédit, soit une 
demande de licence AG bis conforme aux pres 
criptions ci-dessus. 


IV. — Les demandes d'autorisation d'impor 
tation des autres produits mécaniques repris 


à l'accord franco-tchécoslovaque seront pré- 
sentées sur formules AC bis dans les condi 
tions habituelles et seront examinées au fur 
et à mesure de leur dépôt, sauf pour les 


postes ci-après dont les contingents d'impor. 
lation sont épuisés. 
Poste 921. — Aciers fins. 
76. — Moteurs électriques 
soires. 
93. — Balances de précision de labora- 


ct acces. 


toire. 
101. — Matériel électrique divers. 


Avis aux importateurs de produits en prove. 
nance de Suède relevant de la compétence 
de la direction des industries mécaniques 
et électriques du ministère de la production 
industrielle soumis aux dispositions de l'avis 
aux inportaleur: du 13 novembre 


I. — Les importateurs des produits en pro- 
venance de Suéëéde et repris à la liste ci-après 
doivent présenter leurs demandes d'autorisa- 
tion d'importation à l'office des changes, sous- 
direction des licences, 8, rue de la Tour-<es- 
Dames, Paris {%), avant le 33 avril 1947, à 
dix-sept heures trente: 

Poste 47. — Feuillard Jaminé à froid non 
trempé. 
48, — Yeuillard laminé à froid trempé. 
49, — Fil d'acier étiré ou laminé à 
froid trempé ou non (y cum- 
pris les câbles d'extraction de 
mines), 
53. — Tubes sans soudure pour roule- 
ments. 
51. — Tubes d'acier de haute qualité. 
50, — Métal dur et outils de métal dur, 
— Séparateurs industriels, matéric{ 
e laiterie. 
63. — Machines-outils, y compris ma- 
chines à rectifier sans centre, 
Machines à bois, raboteuses, 
Calibres et comparateurs. 
Outils, 
Tracteurs agricoles. 
Matériel pour l'industrie de la 
pâie à papier, 
+. 517. — Machines portatives à tiver, à 
meuler, 
Lampes à éouder ct pièces da 
rechange. 
— Hache-viande. 
— et oulils pneuma-. 
iques. 
90, — Machines automaliques à capsu: 


| 


er. 

92 -- Appareillage téléphonique et ma. 
tériel de signalisation et! cen- 
tralographe. 

97. — Eléments d'appareils de projec- 

tion pour films sonores. 


I. — Ces demandes seront prééentées aa 
choix de l’importateur sous l'une des formes 
suivantes : 

a) Soit une nemande d'ouverture de crédit 
élablie dans les conditions prévues par le 
paragraphe HIT (4°) de l'avis du 13 novembre 
1916. — ]1 est précisé que les demandes d'ac- 
cord préalable ou de licences consécutives 
aux ouvertures de crédit qui seraient accor- 
dées à la suite de la présente répartition de- 
vront êlre déposées avant le 31 mai 1947. 

b) Soit une demande de licence ou d'accord 
préalable, — Ces demandes seront . ctablies 
dans les condilions prévues par le paragra- 
phe HIL (20 et 3°) de l'avis aux importateurs 
du 13 novembre 1946, sur formules Al bis. 
Elles doivent obligatoirement porter, en haut 
et à gauche, la référence au présent avis 
et la référence du numéro de poste sous le- 
quel est repris le produit eu cause, Les de- 
mandes d'accord porteront en ouirr 
ia mention « Accord préalable » en grandes 
capitales, 


III, — Les dossiers relalifs aux prœluits re- 
pris au présent avis déposés jusqu'à ce jour 
sans qu'une décision ait été notifiée aux 
demandeurs sont annulés. Ils ne seront pas 
relournés aux demandeurs, Ces derniers de- 
vron', s'ils le jugent utile, déposer une de- 
rmande soit d'ouverture de crédit, soit une 
demande de licence AC bis conforme aux 
prescriptions ci-dessus. 


IV. — Les aemand:s d'autorisation d'im- 
portation des autres produits mécaniques re- 
ris à l'accord franco-Suédois seront vrésen- 
ées sur formule AG bis dans les cond'tions 
habituelles et seront examinées au fur et 
à mesure de leur dépô!, sauf pour les postes 
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sont annu 

Le proci 

Impr 
Le Pré 


après, 
| 
| 
| 
| 
Gi 
9f 

1! 
21 
2: 
34€ 
ot 
544 
754 
455 
9.161 
6-88€ 
6.936 
43.362 
54.393 
70.102 
93.52£ 

051.844 
131.215 
133.006 
266.861 
068.552 
189.451 
222.916 
112.029 
112.057 
279.551 
| 101.141 
| 159.487 
| 167.494 
199.522 
095.426 
201.602 
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craprès, dont les contin: à BE LA REPL 
: contingents d'importation URLIQUE FRANÇAISE 
euillards en arier | [D 
= Plaquettes pi IÈGE CE 4 E 
- aquettes pour Le NT 4 
— 221 à RAL ET SUCCURSALES 
tôles tubes maris 
AGlers divers, BDOMADAIRE 
. — Roulements 
ts à billes el à rou- 
— Machines pour ACTIi A 
la fabricaliôn des | F 2 19 AU 
91. — Machines trans fmonnaies 47 20 MANS 
06. Ans sctrique ‘engagement de l'Etat 
10. lastruments au dépôt d'or de + M: nt de l'Etat 9 198 
et dentaires, fonds À négo “jables Belsique) 6.12 936 
ational et au Capiia de PElat au 114 9416031535 14 
-umpties coural ts imininum et de eloppernent). 42 
Disnonibitités anis posiaux..... 00.000.1 » 
doi 15 août Joffice des 14234602 65 
NALE 1970. du 19 mat 1940. 2 
Le tirage de 1 nés sur 61.381.000 » 15] 83.750 
a cinquième ets négabes et autres "emplois à 91 89.700.821. 197 
nationale tranche do la late- à rires emplois à 3 50 197 40 
4417, à 29 heures 39 ieu à Paris, le avril négociables achetés en Frinte idécr 
Les n Vrante décret du 17 juin 
es numéros se tertuinant par: ju 17 juin 
Séri échéance déte au maximun sur cifeis publics 
trie A. Série B. Bons du me publics à 91 à 10 
15 300 ir. 300 fr Bons négocia les 9 mai 1016) » 3. 
— 00 fr. 1 novet <Q= i du 13 jui 91, 421 
300 ir. 400 fr ct 25 Juin 1928 95, décembre AL, prorogée. lois des 42 
06 800 fr. du 1? 1928, conventior 20 décembre 191$ 
72 509 fr 1 aovelnbre 1958) n du 12 novembre 1938. d 
754 5.000 fr. 3.000 fr. du 29 février 1910 Au 4e septembre 000 10.000 006.000 
549 fr. 8.000 fr À svrier 1950, conventior approuvée par 
_ 8.000 000 fr. le décre , vention du 9 jui par le décret 4 
fr. ances provis ü 145 juillet 1914 = uin 
6-886 20.000 fr. 30.000 isoires consenti 
6.936 tai en vue du paye- 19.000. 000,000 60.700.006 
50.000 t en France es troupes a! 
393 100.000 fr. uin, 11 septem e 10. 20 février . oc- 
100.00 fr. 100.000 bre 192 avril, 17 Sepiem 35 décernbre 4941! 
93. .000 fr. 12,171 juin, 17 seple e 4941, 
pourv ars, 17 mai et 20 j eptembr 
portant les numéros : décrets des d'affeclations spéciales 
3.006 fr. 150.000 ! À —— 12.367.281 9% 
266.861 00.000 150.000 PASSIF 24 822.202.009 49 
068.552 — 200.000 ir. 150.000 ir. en à: | 
189.451 300.000 fr. 200 en addition au cap 
000 fr. ,,17 novernb 97 u capital {lois des 9 juin 183 À 
300.000 re (lois d € 
222.916 fr. 200.000 Réserves > 195)......... cs 9 juin 1857 482.500.000 
112 — 300.000 fr 000 fr. mobitières légales du 1 182.500.000 
2.029 206.000 fr. et 2 mai 1848, loi d i du 17 mai 1854 20.291 45 
113-087 fr, 200.000 immobitière. u 9 juin 1857)... crels des 303.231.151 81 81 
.009 ! lets au porteur en circulati 000.06 22.105.7 
159.487 690.000 {r. 300.000 Comptes couranls 1.000.000 14 
167 494 — 600.000 fr 300 fr. Compie courant! d! 716.%53 . » 
41.000.000 fr. 000 fr. Compte courant d Trésor public... 1710.65 835 295 
095.426 — 1.000.000 Le la caisse aulonome 63.394.181 30 
. 000 fr. omptes courants et comples 0235779 
201.602 fr. 500.000 fr. et comptes de dépôts 03.517.523 61 
0.000 fr. 2.060.000 fr. ispositions et suites engagements 62.976.121 
s engagements à 121.055 14 1.134 99! 93 
xtrait de l'article du règlement ss sois 4.509.225. 16 07 5.141 591 592 
annulés (réglement ! ter du tirage OPERATIONS 
vril 14916). 
prochain tirage aura lieu 1 Eflets puptic 
e 9 avril 1917 Escompte merce effets de <com- Certifié 
moria, Voltaire, Paris (1e) conforme aux éerliures: 
Le P utres ellets de commerce premier 
a réjet, Directeur des Jowrno _— | Avences sur ts de commerce 2,1/4 de la Sen. SOUS-gouverneur 
CASSAGNEA uz offirels, Avances à 3,1/4 de France 
JOURS... 134 DE BEVTTEMIE, 


3180 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


À Avril 1947 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compie chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et es fermiers mans toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages 


Société « Paris-Charbkens » 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE MMLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 160, RUE La FAYETIR, PARIS (19°) 
R, C,: Seine 245032 R; Corbeil 15651; 
Pontoise 204; Rouen B. 725. 


Obligations de 2000 F 4 4/4 0/0 1913. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, Ja société a procédé au 
eachat en Bourse des 33 obligations 4 1°4 0/0 
494% formant la totalité des titres dont l'amor- 
tissement est prévu au fer 1947. 

* En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort 

L'amortissement de l'année 191% a élé-cffec- 
{ué par rachats en Bourse, 

(Le tablean d'amortissement. a été publié 
au « Journal officiel de L'Etat français » du 
juin 1043.) 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remb 


Remboursement mai 19153, 


On 56 866 1.077 1.087 1.102 1.106 1.9$1 
4.390 1.419 1.421 4.441 1.596 1.533 1.882 1.947 
9,029 2.107 2.874 2.431 2.473 2,677 
9,993 2.090 9.053 3.097 5.467 3.569 
3,707 9.710 4.99% 4.094 4.027 4.993 4.964 4.286 
4.128 4.467 1.682 1.825 4.970 
4.933 4.995 4.989 4.900 2.106 5.191 9.231 9,288 
5.900 5.309 0.324 5.991 5.103 5,119 5.828 
5.559 9.644 3.091 0.069 2.748 0.808 D.5N9 
5.907 6.00 6.022 6.041 6.062 61082 6,797 
010 5.011 7.915 7.853 7.902 7.853 7.861 5.947 
5.918 8.250 S.984 8,907 8.997 8.405 8.497 
8.887 8.807 

Remboursement mar 1916. 

24 117 482 918 412 - 

483 199 1.048 1.053 1.066 
4.067 1.173 1.941 1.906 1.811 1.906 1.361 1.313 
4.418 1.494 1.529 1.593 1.019 1.704 1.723 1.730 
14.75 1.740 1.798 1.978 1.939 1.995 
2,007 2.069 2,030 2.0S2 2.191 2.209 2.266 2.923 
0,891 9,490 2.502 9.917 9.297 2.399 2.502 2.579 
9,599 2.,6:5 2.710 2.803 2.922 2.979 2.997 3.023 
3.059 3.041 3.179 3.292 9.297 9.972 3.402 3.107 
3.499 3.915 3.561 3.681 3.738 9.810 3.866 9.877 
3.971 4.066 4.172 4.188 4.944 4.407 4.472 1.478 
4.470 1.596 4.594 4.909 1.620 4.649 4.650 4.601 
4.00! 2079 5.273 0.382 5.800 0.123 
5.172 2.816 6,040 6.045 6.053 6,087 
6.157 6.160 6.251 6.492 6,199 6,382 7,480 
7.591 7.923 5.972 8.067 9.119 8.517 


EIMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et Librairie Centrales des Chemins de Fer 
SOCIÉTÉ ANCNYME FRANCAISE 
AG CAPITAL DE F 
SOCIAL : 20, RUE BERGÈRE, PARIS 9) 

R. C.: Seine no 52319, 

TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 20.000.000 de 
francs nominal représenté nar 4.00) obliga- 
tions ce 5.000 F nominal amortissables en 
25 ans. 


NUMÉROS DATE FOHBRE 
de titres 
d'ordre do à amortir 
des tirages. l'amortis-ement, chage 

1 1r mars 
4 — 102 
107 
19 
15 174 
2%) 90 
21 19608... 317 
22 226 


Etablissements Jules Richard 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.600.000 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE MÉTINGUE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 134 227. 


0/0 de 34000 F 1035. 


Obligations 4 


Ceuxième amortissement du 1° juin 1947. 


Usant de Ja facull£ qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission de ses obligations : (4,0 19%, ta 
socitté a procédé au rachat en Bourse de la 
au antilé d'obligations à ainertir au 1% juin 
1917: en conséquence, il he sera pas cffectué 
de tirage au sort. 

Le prée édent amortissement ayant cu lieu 
par vie de rachats en Bourse également, il 
n'existe pas de amortis reslant à reu- 
bourser, 


Etablissements Franço:s Masurel 
SOCIÉTÉ AXONYME 
AU CAPITAL DE 2% MILLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL : 
TOURCOING (Norpi, 2{, RUE DE WAHIY 


Suivant faculté qu'elle s'est réservée nn 
moment de l'émission, cette société à pro- 
cédé au rachat des 480 obligations de 2.000 F 
nominal 4 0/0 dont Tlaimeortissement 
était prévu pour le 30 juin 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs ont cffec- 
{ués également par voie de rachat en Bourse, 


Brasseries de ia Manche 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL 
48, POULEVARD EMILE-AUGIER, PARIS 


R. C.: Seine neo 24761 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

en 39 ans et par séries de 10 titres des 
2.000 obligations de 5.000 F nominal repré- 
sentant l'emprunt 4 1/2 0,0 de 10 millions 
de francs émis en 1947. 


NOMBRE 
NUMÉKOS 
d'obligations 
des des remboursements, ! €n Circu- 
tirages. lation. tirage. 
1 31 jenvi icr 2.00 90 
» 940....1 1.90 
150: 1.910 50 
_ 4952... -1.8°0 
6 820 10 
1904....1 1.800 10 
8 19%59....1 1.760 40 
19 — 1957....1 41.680 5) 
il — 1958....1 1.630 90 
48 1959....1 1.580 
15 4960....1 1.990 50 
15 — 1961....1 1.180 50 
15 1962....! 4.420 60 
16 1963:...! 41.360 60 
17 4964....1 4.300 1 
18 — 1965... 1.20 7 
19 1966..,.1 1.160 30 
2) 1967....! 1.090 +0 
21 1968.,..., 1.010 
22 — 1969... 930 8 
23 — 1950... 00 
24 760 00 
25 67 100 
21 — 1951...) 470 110 
— 1975... 360 110 
29 — 1976... 12 
1977. 13) 190 


1 


Société 
SOCIÉT 
liqu 

8 avr 


SIÈGE ! 


25 


LL 


obligati 
guichet 
Band 


Como 
ruc 
Crédit 
des 
Crédit 
Crédit 
Sté G 
. 
Sciét 
Socift 
Verne 
Mirah 
Roths 
L'Unic 
cièr 
ainsi q 
de Paris 


Sociét 

SIÈG 

Liste © 

51/2! 

1947 

59 


Obliga 
1 % 

1% 157 

201 246 

10 472 


= 
Lis 
| 20 
526 
097 
4.1 
4.1 
0.032 
0.287 © 
‘ Ces 
pon 15 
avril 4: 
dus 
Banqi 
d'Al 
| 
LAT 
613 73 
62 
#9 
> | 
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Société d'Eciairage et de Force par l'Eiectricité à Paris COMPAGNIE LUDISIEN.. Bot. 604. 105 07 

La liquidation par suile de Sa nationalisation (loi du Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt Déposants cr à recou- ÿ 

8 avril 4916 et décret d'application .du 21 mai 49:6). SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 592.001175 F EE EEE EEE 43 
R C.: Seine 4219 | SAINT-CHAMOND LOIRE) Comptes et divers... 1.916.9%6.569 
R. C.: Saint-Etienne, no 269; 
Paris, no 83997, 52.612.118.) 51 


Liste des 178 obligations 4 0/0 1946 


Rectific atif. Sur le 


bilan du 30 novem 


sorties au tirage du 25 mars 1947. Rectificatif au Journal officiel qu 28 mars 1947, | Pre 1936, paru au Journal oficiel au 21 jan- 
090 350 971 912 920 310 | vier 1947, il y a licu de lire an passif, au 
569 62» | de l'emprunt 4 1/2 0 0 1947 de 300 millions 
057 058 1.029 1.075 1.033 1.106 1.128 1.170 de francs nominal représenté par 60.000 Cerüifñé conforme aux écritures: 

4.199 1.204 1.223 1.296 1.208 1.911 1.26 1.290 obligations de 5.000 F nominal amortissa- 

List 1.610 1.712 2.199 9.167 2.100 2.271 | bles en 30 ans. Le, 

2300 2044 2.400 2.420 2400 | — dela Bañque de l'Algérie, 

9.500 2,600 2.819 2.850 2.970 3.054 3.211 3.021 | BRUNET, 

4.673 3.709 4.025 4.026 4.043 4.105 4.106 DATES NOMBRE 

4.111 4,119 4.189 4.202 4.212 4.229 dr 

999 4289 des tirages. des remboursements. | de Litres À amortir 

4.739 4.719 4,780. 4.917 5.198 5,229 5:319 5.474 | 

1.682 5.960 6.041 6.012 6.043 6.529 6.579 6.623 BANQUE DE L ALGÉRIE 

6.631 6.61 6.660 6.666 6.713 6.717 6.743 6.771 1 de mars 19:8....|Au lieu de: 

6.786 6.805 6.883 6.841 6.804 6.862 7,101 7.27 « 963 », lire : 

1.299 7.360 7.449 7.593 7.581 7,855 7.856 7.901 « 98 ». Situation au 31 janvier 1947. 

7.011 7.948 7.910 5.987 8.017 &029 8.015 8,062 | 

$.076 8.093 8.103 8.10% 8.115 S.121 8.124 8.199 

S.007 8.017 8.598 8.667 8.682 8.686 S.695 8.606 

#.701 8.71% 8.748 8.749 8.750 S.912 9.031 Nüinéraire caisee: 

9.032 9.033 9,086 9. 9:284 9.285 9.286 Or (lingots et monnaies).. 11.599.025 86 

0.288 9.289 9.290 9.524 9.600 9.66€ 9.708 CT DE SOCIÉTÉS 28.212.406 49 

0.711 9.891 | Disponibilités en Franc 1.006.650. 159 
Ces obligations, seront remboursables, cou- Correspondants de France 

pon 45 avril attaché, à partir du 15 | Compte du service étranger. 69 

avril 4947 à raison de 5.600 F net pour les d'Algérie... si 

obligations nominatives et au porteur, aux 

guichets des établissements suivants: BANQUE DE L ALGÉRIE Comptes courants garantis 
Banque nationale pour le commerce et l'in- nantiements de 110.002 M 
dustrie, 16, bouevari des Haiiens; Situation au 31 décembre 1946. 
Banque de Paris et Ces Pays-Bas, 2, ruc Renies sur PEtat............ 10.220. 110 50 
d'Antiu; Actions de la Banque tat 
de l'union parisienne, 6, boulevard ACTIF Maroc et de la C. C. D. 
Comptoir: natiorrat d'escomple de Paris, 441, | O: (lingo's et mon- appartenant à Ja caisse 
Crédit conmeréial de France, 40%, avenue | Divers ........... 264.209.626 (2 Avances à l'Elal: 
des Charmps-Elysées ; 78 Convention du 15 février 
Crédit :vonnais, 19, boulevard des Italiens; | Disponibilités en France..... 1.1%7.718.793 80.00.00 % 
Crédit du 59, boulevard Hausemann; | Correspondants de France... 281.912,722 56 Convention des 11 mai 1929 
Sté Gle de crédit industriel-et: commercial, | Correspomdants d'Algérie... 13.29.05 22 | et décembre 1910.:... 2 
6i,.rue. de Ja Chaussée-d'Antün; Portefeuille ......... 31.063.008.110 10 Convention du 21 décem- 
Société générale, 29, bowtevard Hausemann : Comptes eourants garantis bre 1942... 2 8.000.090.000 
marseillaise de crédit, 4, rue des nantissements de Avance À Ca'sse centra'e 
, TOS de la France d'outre-mer... 4.43:.628.510 G 
Vernes et Ce, 29, rue Taitbout; Rentes sur l'Etat. 16.220.456 50 | Avances À Tunisie + 
Mirabaud et C°, 56, rue de Proven?c Acsons de ja Banque d'Etat n tio des ! 17 
Rolhsehi] frères, 21,-rue Lafille; du Maroc et de la C. C. D. 1002 
L'Union européenne, industrielle ‘ct finan- se au 16 101. 1100000 
cière, 28, avenue de l'Opéra, Tilres appartenant à he aisse 

ainsi que-dans leurs suceursales et agences | des relrailes.............. 87 |" {ion du novembre 190). 10.000.000 s 

de Paris et de province. Avances à l'Etat: Ag: 

Avance à }4 Banque indus- 
Convention du 135 février pet 
80.000.000 » trielle de 1! Afrique du Nord 

— = {convention du 29 décem- 

Convention des 11 1939 bre 1918) 5 00.000 
et 30 décembre 1910..... 2.000.000.000 w Hôtels 819 

LAURENT BOUILLET | Convention du 31 décem- 

Compagnie générale d'entreprises bre 19k2......... 6.000.000.000 » | Comples d'ondre et divers...  968.249.975 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.400.000 F de la France d'outre-mer. 5.051.716.965 71 51.915.@S. 
Sièce socrac! 30, nue TracnEr, A NICE Avances à Tunisie: ‘ 
= Ge Convention des 4 ct 17 oc- PASSIF 
R. C: Nice n° Lyon B 3892. tobre 90.000.000 » capital 9: 
Convent'on du 15 juin 1911. 14.000 000 25.000,000 » 
à l'Algérie (conven Réserves: 

Liste des 55 obligations Laurent-Bouillet {5n ju 30 décembre 1940. 20.000,00 » | 
5 1/2 0/0 1931 sorties au tirage du 1° février | Avance à la Banque indu:- 89511087 
1947 pour remboursement au 15 avril 1947. trielle de l'Afrique du Nord Engagements 

59 G6L 63 12 89 115 13 du 29 décem- 5.000 “Bilets au porteur en circu- 

15 738, 790 SS | ès Comptes courantseur place. 2.807.701.863 94 

EG 893 905 1. 0 1 1.020 1.69 1.099 Autres engagements à vue, 100 

Obligations sorties aux tirages précédents » 9 25.009.009 Caisse des retraites......,,.. 95 
et non encore amorties, émises Comptes d'ordre et divers... 73 

33 73 97 103 10 112 118 fmmobilère 46.51 56 51.945.608. 470 71 

195 157 458 459 160 1354 175 183 181 196 | Extraordinaire ............ 83.511.087 66 

4150 360 469 | Engagements à vue: aux écritures: 

110 472 197 262 594 610 Billets au porteur en circu- président directeur énéra 

O2 792 509 702 589 819 857 lôtion ..,................ | la Banque de l Algérie 


L 
\ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 


4 Avril 1947 


3122 


COMPAGNIE 


MODÈLE A-1 


SUR LA VIE 
Société anonyme au capital de vingt-quatre millions de francs, entièrement versés 


ENTREPRISE PRIVEE REGE PAR LE DECRET-LOI DU 1% JUIN 1958 


Siège social : 87, rue de Richelieu, 87. — Paris. 
(R. C.: Scine 39802.) 


Bilan de l'exercice 1945. 


D'ASSURANCES GÉNÉRALES 


ACTIF 


l'lacements. 


— Vaicurs el especes dépost s en cautionnement 
à la Caisse des dépols el COnsignations. 


HU. — Valeurs ct espèces déposres en cautionnement 
auprès d'un Elat où d'un établissement public 
étranger 


QI, — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- 

a) Valeurs représentant la couverlure des en- 

vagements pris envers les assurés et béné- 

fliciaires de contrats........., 

L) Autres valeurs sans affectation spéciale 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposces à la 
banque de France au nom de la société, ......, 


“NV. — Valeurs grevées d'hypothèques on remises par 
la société en garantie d'opéralions autres que :es 

VI — Aulres valeurs détenues par la société! 

Créances pour espèces remises aux cédants en repré- 


sentation des engagements techniques de réassu- 


Espèces en caisse au siège social. nee 


Banques, chèques poslaux et effets à recevoir... 


- Quittances de primes à recevoir et créances sur Jes 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les AgONCES. 


b} Primes à recevoir non émises {exigibles sui- 
vant la Jot du mal 


C) Primes à recevoir: quiltances de moins de 
à mois de date (art, 459 du décret du 30 dé- 
d) Primes à recevoir: quittances de plus de 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 


Réserves mathématiques à Ja charge des cession- 
naires: 


Compagnies enregislréese 176.513,650 98 


Compagnies non enregistrées... 426.676.863 87 


20 


0.09.755.715 


6.701,209 » 


292.700 .157 42 


19.702.510 » 


1.592.176 30 


1.195.716 98 . 


119.055.747 20 


58.680.3S8 17 


99 ,199,022 37 


« es 


8.905.588 42 


59.095.987 65 


G01.573 42 
LE 


G13.190.529 25 


PASSIF 


Capital social : actions entièrement 
Réserves diverses: 
a) Réserve de prévoyance pour éventualités di- 
VOISRS 
b) Réserve spéciale des comptes de rentes via- 
c) Réserve pour aménagement du siège social. 
d) Réserve spéciale de réévaluation: 
a) Valeurs. 

Réserve de garantie (art, 206 du décret du 20 décem- 
bre 1938........, 

Réserve pour cautionnement à l’étranger........,.., 

Engagements de la société envers les assurés et bé- 
néficiaires de contrats ‘réserves techniques) 
(art. 119, 10, du décret), 

4. — Réserves mathématiques affaires directes, réas- 
surances non déduites (valeur actuelle des enga- 
gements de la société envers les assurés et les 
renliers : 

a) Four risques 
db) Pour sinistres. à ses 
c) Pour arrérages échus et non pavés. 
d) Pour capitaux échas et non payés... 
e) Pour rachats à 

— Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
Jement aux assurés: 

a) Participalions dues à payer aux assurés: 
Exercices précédents...  6.0%.546 48 
Exercice 22.604.558 80 


ss... 


12 


b) Comples de bénéfices répartis aux assurés. 
— Aulres réserves techniques (affaires directes, 
réassurances non déduites): 

Réserve spéciale de prévoyance des assurances col- 

lectives au décès et risque de guerre belge... 

4. — Réserves techniques des acceptations en réas- 
surances (rétrocessions non déduites) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en 


Réserve de capitalisation {art. 173 du décret)... 

Aulres dettes privilégiées et dettes immédiatement 

(art. 119, 20, du décret du 20 décembre 

: 

a) beltes fiscales et autres dettes privilégiées. 

Lb) Primes reçues d'AVANCe... 

Dettes pour dépôls de garantie des agenis, des as- 

surés et des liers autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3e, du décret): 

a) Dépôls de garantie en espè- 

Dépôts de garantie en valeurs 


217.352 12 
8.079.312 98 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de !a société (art. 149, 5°, du décret) : 
a) Comptes des participants... 32.166.417 46 
L) Réserves des pensions du 
03.690 161 » 
c) Pensions échues à payér..... 25.898 » 


Delles pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances cé- 
dées à des compagnies non enregistrées avant 
arrèlé de 1947: 

a) Valeurs mobilière; immatri- 

culécs ou déposées à la 

Banque de France au nom …. 

de la 921.978.27 6 
b) Autres valeurs mobilières... ‘71.421.929 47 


21.000.000 


49.812.591 


10.000.000 
6.077.542 


04.818.716 


531.212.835 : 


46.005.811 
40.992.654 


41.528.551 
20.217.148 
2.711.126 
6.743.600 


98.638.105 
136.684 :S02 


8.590.707 

26.716.6% 
1.516.900 

2 1.639 


159.708.281 


19.521.082 


158.914. 402 


8. 116.66 


95.822. 156 


292. 700.157 
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b) Réserves mathématiques pour sinistres, ar- 
rérages Capitaux et rachats à payer.......s 
c) Autres réserves techniques... 
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ACTIF || PASSIF 
AuLres TÉserves techniques à la cbarg des cession- | Deltes compte courant envers les cessionnaires 
naires €t rélrocessionnaires: | et rétrocessionnaires. 71.597.730 18 
Jettes e1 plé cour: nvers les cédants 

belles diverses (créditeurs divers). 13.197.617 
commes dues par les réassureurs: | Dividendes dûs aux aetlonnaires..... e 13.72 
| Provsions pour deltes incertaines où éventuelles 
Pour eapilaux et arrérages échus à Provision pour impôts à 6.923.691 » 
PAYER se se 435 | Réserve pour fluctuation des changes | 
Pour sinistres à 8.972.926 S2 | Autres provisions pour nulalion éventuel di 
créances et pour varlalior ventuettes « | 
Pour 19.234 19 eur des postes d'actif: 
9.502.979 16 | Provislon pour annulation €\ ièlle de ] nes | 
Créance sur cédant pour achat de portefeuille... 16.085.929 92 || re 
Créance sur les assurés belges pour avance d'impôt | 
| Réservi mobil ière (art, 472 du décret 1,22 ) » 
créances diverses fdébileurs divers). 3.921.038 29 l'rovision tion | 
Intérêts et loyers échus et non recouvrés. 18.553.414 58 | Réserve pour tou | 
|| Hésultats: 
| 
ÉTAT MODÈLE A-2 Etat détaillé des profits ct pert£s de l'exercice 1945, 
DEGIT CREDIT 
tre partie. — Résuilats des opérations d'assurances partie. Résullets des opérations d'assu 
sinistres survenus: | Primes émises et accessoires d pri nets à'impôls 
Participation des assurés aux | 22.604.558 80 | b) Primes annuelles 
Comunissions payées et À Payer... ee 178.805. [DE ide validité + 93 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées....... | 73 Primes d angimentalion de capital provenant de Ja 
Perte Sur 50.00 00 00 0 1.169 Go participation attribuée aux 15.419,70 CA 
éserves techniques an 91 décembre de l'exercice oûts de polices,-nets 3.140.719 
Réserves techniques an 34 de 1 D Coûls de 3.1 
{réassurances non déduiles): Part des réassureurs: 
a) Réserves mathématiques en a) Dans les sinistres survenus fassurances vie 
[4.589.714.612 13 et décès) | | | 15.20.46 
bd) Réserves pour bénéfices non ‘distribués aux Dans les capilaux et arrérages 17.191.664 58 

c) Autres réserves techniques (réserve de pré- Réserves lechniques à Ja charge des réassureuts au . 

31 décembre de l'exercice 619.915.702 2% 
voyance des assurances collectives en cas > 
de décès et risque de gucrre en Belgique).. 8.892.916 52 Bénéfices sur les nsntrnits AN VO 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs...........…, 


Réserves techniques du 31 décembre du 
précédent (réassurances non déduiles 


l'exercice 


38 
a) Réserves mathéinatiques pour risques en 
Autres éléinents de débit imputables aux catégories. 1.058.903 65 29 
Frais 120.772. 301 b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
c) Autresiréserves 8.27. 52 
Autres éléments de crédit inpulabies aux catégories, 14.091.161 
partie, — Gestion géncrale. 2e partie, — Gestion générale. 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières......., 506.894 08 Revenus des valeurs mobilières. 4115.803.876 39 
Moins-valuc par estimation de valeurs........,....., 2.429.256 17 Revepus des 09 
Versement à la réserve pour loyers non recouvrés., ‘462.497 90 Revenus des préts 3.715 58 
Versement à la réserve pour risque d'incendie... 533.855 » Revenus des quires Valeurs 3 
Versement à la réserve pour fluctuation des changes. 90.090.063 G2 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 
Versement à dla réserve pour cautionneme nt à 21.929.707 99 
l'étranmper 40.292.054 » Plus-value par estimalion de valeurs... 71.650 » 
régiéimentaire des immeubles (art. 17 ue eur conversion de monnaies étrangères. . 55.922,747 
du décret)... énéfice sur réalisation de monnaies élrangères.…. 4.582.027 5 
Iniérêts débiteurs servis à divers. 4.106.616 79 Revenu sur créance pour dépôt de garantie remis 
Réserve de  46.005,811 » : | 
Réserve pour constitution des pensions du per- - 10.125 402 35 
Provision pour annulation éventuelle de primes Réserve de garanlle..…... 7 
Réserve pour conslütution des ions du per 
rovision pour risques d’exploitat ons éloignées 3.877.987 05 ovisien annulalon éven primes 
pour dé dpréciation de valeurs mobi- annulaion éventuelle des 10.342.529 » 
Solde créditeur rbénéf fice) de Yesere ice { {à répartir). 13.3%.1S5 Provision pour dé de valeurs mmobi- 
Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs. 217.622 79 
Prélèvement sur la réserve immobilière. 15.600.265 63 
Prélèvement du solde du fonds spécial d'assurance 
Prélèvement sur la réserve spéciale de réévaluation 
Total égal au crédit... 16.404.418, 463 13 Total du crédit... 518.469 13 


: 

1 
1 Î 
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| ET LÉGALES 
NS 


Pa ‘oi date ? rier 1947 
] lent nal de première 
tre des Die LE LL ayprpartt 
haut d'rectoimnent nut par per 
M. Joseph de na 
tionalié ftalenue, demeurant cn Jtabe 
aue ration séquestre des di bions 
e à tration dé donmmines 
en 7} nne d tel partemental 
des 
Pur erdonnan en date du 20 févri 1917 
lo pri leut du trbunal civil di 
de ln mesure de séquestre pronuncée à l'en 
contre de Mme #lesia (Marin demourant à 
livères, &, place Massitlon. 
ar ordonnance en date du 20 févricr 1947 
le président du tribunal civil de première ins- 
lance de Marseille à ordonné Ja main levée 
de mn e de séquestre prononcée à d'en- 
out de M. Tropini And domicilié à 
ubagne Bouchesdu-Rhône quartier des 
Galleuue 


Par ordonna en date Au 20 février 1947, 


le président du tribundi civil de première ins- 


tance de Marseille a ordonné la mainicvée de 
la tre prono à l'encontre 
“li M juil (Mi idant uctucile- 


Thil. 


ment 25, Cité Port, à 


février 1447, 
de première 


rer nanct 
le président du tribunal civil 
instance Marseille 
la anesure de séquestre pronmneée 
Ager (Mareclt, à Sofia Bulgarie) 
Ljisky (Au£CW), à 
lenson €t C7, à Helsinglors 
Brotian Elise), à Bucarest fRouimanie) ; 
Costa {Fréduri à Constauza (Rournanic;; 
Gutonnaud, Roumanie); 


de 


(bulgarie) ; 
(Finland 


à braila 


Scharira (Salomon), à Cétalia-Alba (Rouma 
niv}; 

Lévy Robert), à Bücarest Moumarnie) ; 

Lichtinuer à Bucarest (Rouma 

Morkv, à Bucarest (Roumanie 

Par ordonnance en date du 26 février 1947, 


le président du lribunmal civil de prermière 
instance de Marsoile a ordonné la mauintevée 
du in inesure de srquestre prononree à l'en- 
contre Ce Mine Léonc (Mark demeurant à 
Romans rue du Mouton, nv ?, 


Par ordonnance en date du 9% 
le président da trihünal civil di 
lance dé Marsuiile à 
de la at 


février 1647, 

premiere ins- 
Otuouné la n'ainlevéc 
équestre prononcée à l'en- 
contre dé MM, Slturzenezger et bau- 
quiors à Postfach, 2 (suisse). 


daté du 
tribunal 


Par ordonnance en 


septembre 
446, le président du 


civil d'Oran # 
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parce Sous séquestre, au tilre des biens enne- 
mis, es lens, droits et intéréts de toute 
ualure appartenant à da sociélé Gollectiv: 
Marmo lortore, de valionalilé italienne, à 


Gônes {fHalt AÂ-sSetlembre, el à nommé 
l'adminisiration de l'enregistrement, 4tes -do- 


timbre, prise en la personne du 

director déjgast nt pour retn- 

plir les fonctions d'adininistralcur séquestre. 


en date du 9 septembre 
président du tribunal civil d'Oran a 
itre des biens eptre- 


Par ordonnance 
1016, te 


droits et intérêts de toute 
h la maison de Commerce 
Chermische Werke Marienfeld, de nationwilé 
a nommé l'administration di 
l'envegistwement, des ‘domaines et du timbre, 
prise an la personne du directeur départemen- 
tal d'Oran, pour remplir fonctions d'adini- 
uistraleur séquesire. 


blens, 


rais, les 


nature appartenant 


Par «ur date du 20 
le président du tribunal civil d'Oran à 
placé sous séquesire, au titre des biens enncr- 
is, les biens, droils et intérêts de toute ma 
ture appartenant à Ja Mizuno Tone, 


1916, 


veuve Oudin, de nationalité française (par le 
mariage), à Tokio (Japou), et à nommé l'ad- 
miuistration de l'enregisirement, -des dormai 


nes et du timbre, prise en Ja personne Gt 
directeur du département d'Oran, 


plir les fonctions d'adininistrateur scquest 
Par ordonnance en date du 30 septembre 


le président du tribunal civil d'Oran à 
pacé sous séquestre, au titre des biens ennct- 
mis, des biens, droits €t äintérôts «de toute 
hature appartenant à la société £eitz Werke, 
de pationtité alrinande, à Krenznach (Ale- 
et a nommé d'administration de J'en- 
registrement, des éornaines et du 
prise en la personne du directeur du déparie- 
ont d'Oran, pour remplir les fonctions d'ad- 
scquestre, 


Par ordonnance en date du 20 septembre 
146, le président du tribunal civil d'Oran a 
nacé sous séquestre, au titre des biens ænne- 
les chiens, droits et jtfrèts de toute 
nature appartenant à la dame KSolari, veuve 
Casaretto, de mationalité italienne, ayant de- 
meuré à Oran, M, rue de Mostaganem, €t a 
d'adininistration de l'enregistremen, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département d'Oran, 
pour remplir les fonclions d'adimialstraicur 
séquestre. 


Par ordonnance en «date du 30 septembre 
1916, le président du tribunal civil d'Oran à 


placé sous sfquestre, au litre des bicns ‘ebme- 
inis, des biens, droits €t intérêts de toute 
noture appartenant à Ja sociéf anonyme 
briche Flammiteri ot Afmmi, de nationalité jta- 
licpne, à Milan 48, via Moscova, 
a nommé l'edmiuistration de l'enr2gistrermment, 
des domaines et dn timbre, prise æn la per- 
sonne du directeur du départeinent d'Oran, 
pour romplir les fonctions d'aummnisirateur 
scquesire. 


Par ordonnance en date du 30 septembre 
1916, le président du tribunal civil d'Oran a 


placé sous séquestre, au‘titre des biens ‘epnce- 
inis, les biens, droits et intérêts de toute 
nature appartenant à Ja succession de Za- 


gaine (Gaëtan) père, de nationalité italienne, 
avant demeuré à Oran, 40, rue Condorcet, a 
honuné l'administration de d'enregistrement, 
des domaines et du tinibre, grise en la per- 
soune du directeur département G'Oran, 
pour rempir les fonctions d'administrateur 
équestre. 


Par ordonnance en date du %0 seplembre 
1916, Jo président du tribunal civil d'Oran 
place sous séquesire, au titre €es biens æ@nnc- 
mis, des biens, droits et intérêts toule 
nature appartenant à Ja dame de Güaltcani 
(ina), de mationaité ilalienne, ayant <e- 
meureé à Oran, à Florence (Ialie}, 
ot a nommé l'administration de l'enregisire- 
ment, des domaines du timbre, prise 
la personne du directeur dn <cépartement 
d'Oran, pour remplir des foncttons d'adminis- 
lratcur séquestre. 


Par ordonnänre en date du 29 
1916, le président du fribunal civil d'Oran à 
placé sous séquestre, au titre des biens «nne- 
mis, des biens, droits et intérêts de toute 
ualure appartenant au sieur Rus:si (Ernano), 
de nationalité Maiemne, ayant demeuré à 
Oran, 6, rue Moulesquieu, et a nommé l'ad- 
minisiration de l'enregistrement, des domai- 
nes @t timbre, prise «æn dla personne du 
directeur dii département d'Oran, pour rem- 
plier les fonctions séquestre. 


A 


septembre 


ISE 


Avtil 1947 


Par 


ordonnance en dale du 90 septemhr 
1916, le prési 


lent du iribunal civil d 
pla sStre, au litre des biens 
inis, les biens, «äroils intérôts de toul. 
hature appartenant à la raison de commer 
Schwarize et Sohn, de nalionalité allemand 
à (Allemagne), et a nommé l'adimin! 
tralion €e l'enregistrement, des domaines ct 
du {iobre, prise en la sonne du directeu 
du d'partement-d'Oran, pour remplir les fonc- 
d'administrateur séquestre, 


Par ordonnant on dale An septembrn 
1965, le président du {ribunal civil d'Oran « 
lacé sous séquestre, au fître es biens enn 
mis, les biens, droits et intérèts de toul 


nature appartenant au sieur Hosio (Cesare), 
de nationa:ilé italienne, à Gênes et 
a J'administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du tirabre, prise en Ja pe 
sonne du directeur -du département €'Oran, 
pour les fonctions 
séquesire, 


Par ordonnance en date du 50 sepiembre 
1916, le président du tribunal civil d'Oran à 
placé sons séaquestre, au titre des biens enn 
inis, des biens, droits ct inttrêts de to 
nature appartenant au sieur Jannone Gi Er: 
cho (Arimando), de nülionalilé jlalienne, 
Naples (falie), via Vigliea sans Giovanni, el 
a norumé l'administration «de l'enregistrement 
dés domaines el du tinbre, prise en la per- 
sonne du directeur Qu département d'Oran, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquastre. 


Par ordonnance en date du septembre 
1916, 1e président du tribunal civil d'Oran à 
plucc sous séquestre, au titre @es biens enn 
les biens, droits et intérêts de tout 
nature appariensot au sieur Keil (Wilfried), 
de mnationaité allemande, sans adresse con 
nue, et à nonuaé de l'enrc- 
gistremment, «des domaines et du timbre, pris 
en la personne du directeur du Cépartement 


d'Oran, pour æemplir les fonctions d'adiui- 
istratour séquesire. 
Par ordonnance en date An %0 septembre 


(65, le président du tribunal civil d'Oran à 
placé sous séquestre, au titre des biens ennc- 
mis, les biens, droits et iulérêts de toute 
nälure appartenant au sieur Fick (Edouard 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Oran, 9, rue des Généraux-Morris, et a nomnié 
l'administration d2 l'enregistrement, des 
inaines ci du timbre, prise en Ja personne 
du directeur du aépartement d'Oran. pour 
remplir des fonclions d'administralteur sf- 
questre, 


Par ordonnance en dale du ?0 seplembre 
1946, de président du tribunal civil d'Oran à 
blacé sous séquestre, au titre des biens enpe- 
mis, les biens. «droits €t inlérèts de toute 
nature appartenant au sieur Miglio (Giovanni, 
de nationalité ilalicunc, avant demeur: à 
Oran (Saini-Eugène}, et a nommé l'adminis- 
ration «le l'enregistrement, des dornnines et 
du timbre, prise en la personne du recteur 
du dépariement d'Oran, pour remplir des fonic- 
tions d'adiminisiraleur séquesire. 


Par ordonremcee en date du 30 septembre 
1916, le président du tribunal civil d'Oran à 
placé sous séquestre, au titre des hiens ennc- 
mis, les biens, droits æt intérêts de toute 
nalure appartenant au sieur Vitale (Max), te 
nationalité italienne, sans adresse connue, 
ét à mommé l'administration €e l'enregisire- 
mont, des domaines et du timbre, prise cn 
la personne du directeur du départemern! 
d'Oran, pour remplir les fonctions d'admini:- 
lraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 septembre 
1946, le président du tribunal civil d'Oran à 
placé sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis, des biens, droits et intérêts de toute 
nalure appartenant au sieur Gluck (Ernest}, 
de nationalité allemande, sans adresse con: 
nue, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrermment, des Comaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
d'Oran, pour rermpiir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre, 


nature à 


et à 
nent, di 
ja persal 
d'Oran, } 
eur 


Par or 
Je 
is, les 
aure 
si. de 
connue, ( 
regis 
en la pet 
d'Oran, 


trateur 


le 
les 
nature a} 
Limited, 
üe l’enres 
bre, prise 
d'adminis 


Par ord 


1915, 


nature ap 
Lavoro, di 
lie}, et a 
-istremen 
en la per 
d'Oran, pl 
trateur sé 


mis, les 

halure ap 
de  natia 
tion de 
tinbre, m 
ceparteme 
d’ad 


Par ordt 
1916,, 
placé sous 
Inis, 
nature ap} 

nation. 
Uran, 
l'adininist 
liaines et 
‘recteur € 
les foneti 


M. Osea 
n inédeci 
-ICR,. né 1 
natio; 
Paris (8e), 
ogissant ta 
compte 
leguy,. née 
Cchfant 
ECCAUX um 


COM patr 
celui de I 
Dscar-Zaca 


prénom 


mis, Îles 
| | | 
| | 
| | Par ord 
| | 
| | 
| 
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35. février 1947. Déclaration à Ja sou éter- 
par ordonnance en date: du 29 septembre ture de Clermont: ASSOCIATION DES AN Érk- 


sous séqnestre, au litre des biens enne- 

uis. les biens. droils et intürels de toute 
nature appartenant au sieur Boebringer, de 
sjonalité allemande, prisonnier aux U. A,, 
a nommé l'administration de l'enregisire- 
nent, des domaines et du timbre, prise en 
personne du directeur du <cépar 
d'oran, pour. remplir les fonclioris 
ateur séquesire, 


Par ordonnance en date du 20 seplembre 
156, le président du tribunal eivil d'Oran à 
incé sous séqueslre, au litre des hiens enne- 


punis, des biens, droits et intérêts de tante 
auture appartenant av sieur Sehrub thar- 
de nationalilé allemande, sans adresse 
connue, et a nommé Fadministration de Fen- 


rogistrement, des domaines et du hiabre, prise 
en là personne du directeur din département 
d'Oran, pour remmir les funclions d’adminis- 
st quesire, 


aieur 


Por ordonnance en date du 20 seplembre 
le président du tribunal eivil d'Oran à 
sous séquestre, au titre €es biens ennc- 
anis, les biens, droits intérêts de toute 
nature appartenant à la The Puji 


Limited, de nationalité japonaise, à  Schii- 
zuoko (Japon), et a nommé Fadministration 
dc l'enregistrement, des domaines et du tim- 


bre, prise en ja personne du directeur du d6- 
d'Oran, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 20 septembre 
1955, 12 président du tribunal civil d'Oran a 
placé sous séquestre, au titre: des biens enne- 
ais, les biens, droits et intérêts de toute 
nature appartenant à la Banco Nazionale del 
Lavoro, de nationalité italienne, à Lurca (Ita- 
le), et a nommé l'administration l’enre- 
kistrement,, des domaines et du Üimbre, prise 
en Ja personne du directeur du département 
d'Oran, pour remplir :es fonctions d’adminis- 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 30 seplernbre 
146, Je président du tribunal civil d'Oran a 
nlocé sous séquestre, au titre des Fiens ennc- 
inis, les biens, droits et intéréts de toute 
nature appartenant au sicu Calleri {Villorio). 
de  nationaiité italienne, ayant deineuré à 
Oran, 2, rue d’Igli, et a nommé l’administra- 
lon de Fenregistrement, des domaines. et du 
thnbre, prise en la personne du directeur du 
departement d'Oran, pour remplir les fonc- 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 septembre 
145, 13 président du fribunal civil d'Oran 
placé sous séquestre, au: titre des biens ennc- 
inis, les biens, droits et intérêls de toute 
nature appartenant au sieur Florian (Frantz), 
de nationalité allemande, ayant deineuré à 
Uran, 3, rue Fustel-de-Couanges, et a nommé 
l'alininisiration de Penregistrement, des do- 
liaines et qu timbre, prise en la personne du 
“recteur du département d'Oran, pour remplir 
fonctions d’adininistrateur séquestre, 


(aie de changement de nom ) 


M. Osear-Zacaria Gronstein-Levin, docteur 
n inédecine de la faculté de Paris, chirur- 
-leR, né le 12 juillet 1914 à Kiew (Russie), 
de nationalité française, demeurant à 
laris (8e), 217, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
2SISsant tant en son nom personnel que pour 
Comple de sa fille mineure Elisabeth: 
leguy, née à Paris (9°) le 3 mai 196, et de 
Chfants à naître, au garde des 
°ccaux une reqnêle à l'effet de changer leur 
CO patronymique de Gronstein-Levin en 
‘lui de Lievain et changer ses prénoms de 
'SCar-Zacaria en ceux de Oscar-Georges, nom 
‘ Prénoms sous lesquels il cst connu. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions Les céclsratiens : 
(Décret du novembre 


50 fr. la signe 


urticke fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret dn 18 scût 4901.) 


12 novembre Déciaradon à la préfectr 

prob COLLEGR FRA!QAIS DES INGÉNIEURS CON- 
SÉILS PROPRISIÉ INDUSTRIELLE, But: per 
en. professonnele des ingénieurs 


ronseils en propriété industrielle, Siège 
8, rug Jean-Goujon, Paris 14°) 

29 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
Lure Ciermont. La ut: permettre 
aux adhérents la pralique des sports ct 
ortrover jeux diverhssements, Siège soeial: 
sanaiorium Paut-Doumer, Labruyère 


EN 


12 février 1947. béclaration à la préfecture des 
Hautes-Alpes LIÈVRE BLANC, Ssaciélé de 
chasse d'Orcières. But: étude et inise en pra 
tique des meilleurs moyens tendant à arnéiio- 
rer là chasse et combatttre le braconnage. 
Siège social: domiciiè du président, M. 
{Henri}, à Orcières. 

février 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. La DIANE SATURARGEOISE, But: crga- 
hisalion de là chasse, dé ense des prooriétés 
et des récoltes. Siège social: salle publique, 
inairie de Saturargues. 


13% février 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION SPORTIVE DES ÉLÈVES DES 
Manistes. But: édnusation physique et spor- 
tive. Siège social: 14, rue Anlonin-Vallon, à 
Pourg-de Péage, 


16 février 1947, Déclaration à la préfecture de 
police. AMIGALB DES ANCIENS COMBAITANTS DU 
GROUPEMENT NORD-AFIICAIN DE LA RÉGION DE l'anis, 
But: resserrer les liens d’amilié entre ses 
membres et les aider moralement et matériel. 
lement. Siège social: 1%, rue des Vinaigriers, 
Paris. 


18 février 1947. Déelñration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Jean-de-Maurienne, AMICAIR DES 
ANCIENS COLS BLEUS DE LA HAUTE-MAURIEXNE, But : 
conserver ét renforcer les liens d'amité qui 
unissent les anciens marins, pratique du euite 
d'amitié et de so idarité sous le signe de la 
lidéiité à la patrie. Siège social: M, Million, 
21, rue Aristide-Briand, Modäne, 


19 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dax. AMICALE DU PERSONNEL DE LA BAN- 
QUE POPULAIRE DES LANDES, DU PAYS BASQUE ET LU 
FÉMMN. But: resserrer les liens d’amilié et de 
soMäarité entre ses membres. Siège social: 
rue Saint-Vincent, Dax, 


M février 1947. Déclaration à la préfeeture de 
la Drôme. FovER RURAL DE DEAUSEMBLANT But: 
récréatif et éducatif, Siège social: mairie de 
Beausemb ant, 


22 février 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vendüre, FANFARB MUNICIPALE DE TEn- 
NAY. But: instruire et toute documentation 
concernant la musique. Siège social: mairie 
de Ternay. 


24 février 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Jean-de-Maurienne. PING-Poxs- 
CLUB Mopane, But: pratique exclusive du ping- 
pong. Siège social: hôtel du Commerce, place 
Sommeiller, Modane. 


25 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'OR- 
VILTIERS. But: défense des intérêts matériels 
et moraux. des familles rurales. Siège social: 
mairie d’Orvilliers. 


MONT regroûper les anciens éleies et 
anis de l'école pour développer enr sens mu- 


Put 


cjcat et artistique. Siège sorla.: de Can- 
bronne-lès llermont 

%5 février 1947. Déclaration à In sou: préfe 
ure de Rornorantin ASSOCIATION  D'ÉBUCATION 
V'OPULMRE DE L'ÉCOLE IIBNE But : 
cntrelen de ladile école. Sôûège école 
de: la Providence, 

27 février PDéclaretion à la so f 
ture d'A'bert\ AMICALE CLASSES 1092-1104 Et 
pe Mour But esserrer 
derie entre « nemhbr et la cr an d'une 
de Sièg té KR 

27. février 1947. Déclaration à. la sous-préfe 
ture de Boulog sur-Mer ASSOCIATION 
LIQUI ES CHEFS DE FANILLE, But: dé e. au 


wait 
bre. siège social: Ilames-Boucres, 
Guines, 


27 février 1947, Déclaration à la sous préfec- 


lure de Bowogne-sur-Mer. ASSOCIATION CATHO- 
LIQUE DES CHEFS DE FAMIIE DE Max. But 

élude et défense des inlérèts moraux et ma- 
tériels de la famille. Siège socinl: 17, rue 


Nationale, Marck. 


28 füvrier 4917. Déclaration à la préfecture de 
police. EQUIPPS PRMÉRATISTES FRANÇAISE: But : 
propager parrai les jeunes Ja doctrine fédéra- 
Este. Siège social: 9, rue Auber, Paris, 


je mars 1947. Déclaration à la préfecture 


de Versailles, ASSOCIATION FAMILIALE HURALE DE 
FourquEeux. But: défense des intéréts maté- 
r'els et moraux des families rurales, Siège 


social: imairie de Fourqueux. 


je pnars 1947. Déclaration à la préfecture 
de Neineset-Oise. MAISON DES MISSIONNAMES. 
But: venir en aide aux œuvres missionnaires 
féminines qui se dévonent au relèvement de 
la race noire et, en conséquence, ouvrir en 
France des ouvroirs, des maisons de forma- 
tion technique on de repos pour les m'ssion- 
naires, fonder toutes œuvres appropriées, 
Siège social: villa Graziclla, avenue Clarisse, 
à Vaucresson. 


2 mars 1947. Déclaration à Ja méfecture 
d'Etre:et-Loir. GROUPEMENT D'ACHAT DES DÉrOoR- 
TÉS DU TRAVAIL D'Evre-er-Loun. But: achat en 
comrnun. social: 3%, place Pierre Se- 
mard, Chartres. 


Sioup 
DICEC 


3 mars 1947. Déclaration à Ja préfecture 
des Ardennes. ASSOCIATION OUVRIÈRE Des PÈRES 
ET MÈRES DE FAMIILES NOMBHAUSES Jim 
But: défense des Intérêts matérie!3 et moraux 


des travailleurs 
ses, Siège 


pères de familles normbreu- 
social. mairie de Rimogne. 


3 mars 49:7, Déclaration à la sous-préfec- 
de Briey. ANCIEXS CGOMBATTANTS L- 
CAINS DE Tucousomeux. But: coordonner l'ac- 
tion de tous les adhérents, afin de défendre 
les droits matériels et moraux de 
anciens combattants. Siège social: 
Drahon, Tucquegnieux. 


M. 


tous 


chez 


3 mars Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Omer, ASSOCIATION  CATHOTIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DB 
But: étude et défense des intérêts moraux et 
matériels de la famille. Siège social: abbé 
Duchâteau, Landrethuu-les-Ardres. 


4 mnars 19475. Décleration à la sous-préfecture 
de Vire. ASSOCIATION DES ANCIENS COMDATTANTS 
DES GUERRES 1911-4018, 19294045, ANCIRNS 
SONNIERS;, REQUIS, DÉPORTÉS, EF. L DE La Gna- 
VERIS ET D'ETOUVY. But: aide et: assistance 
aux memies de l'association. Siège social : 
mairie de la Graverie. 

5 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Caivados. Commé souvexm aux EUSILLÉS DE 
LA RIVE DROITB DE CAEN. But: érection et entre- 
tien d'une stèle apposée sur le mur du 
4% R. À. D. en souvenir des patrioies fusiilés 
par les Allemands au cours deg années 190. 
195 la caserne d’arlillerie. Siège social ; 


Daramuement. rue de Ja Marine. Caen. 


| 
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mars 1957. Déclaration à la sovs-préfecture 
de Tou:on. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE POUR LA 
BAL VEGARDE DE L'EXVANCK ET DE L ADOLESCENCE K1 
LA RÉÉDUCATION DE JEUNESSE DÉFICIENTEÉ OÙ 
MORAI Hu! de l'enfance 
ut de { la coonlination des ass9- 
cjations qui peuvent poursuivre but; 
on à toul le dépar.en Sa 
der Rouvrière, boulevard de Strasbourg, 
Tou 

mmurs 19317. Iéc'aration à la préfecture de 
poilre, GROUPEMEST Hunt: coopé 
ralive d'achats de poissonniers détalilants. 
Siège soc!al: 8, avenue de la Por'e-Montrmar- 


G mars 1947, Déclaralion à la préfecture du 


AUTISTIC-CLUR MEAUCAIROIS, ul: prali 
quer le chant en armatenr. Siège social : 
Dresseriv-bar, place de la Répuiriique, à Beau 


G murs 1947, Déclaralon à la préfecture de 


police, AMICALE DES ANCIENS DE JESSEx (Stalag 
D-4 Kommando 18) But: prolonger’ en 
Franre jes rélal 3 amicales qui 5e sont 
élablies entre les membres de l'ancien Kom- 
nando 4. 18 de J n. Sièg 
l'oissonnière, Pa 


G inars 19457, Déclaration à la sous-préfecture 
FOYER DE LA JEUNESSE DK 
But: union et défense des 
inoraux et matériels de Ja jeunesse 
rurale, Siège Social: mmaïie de Fontaines 
d'ozillac 

6 mars 1917, D ration à ia préfecture des 
ASSOCIATION D'ÉSUCATION POPULAIRE DE 
But: création et propagation, nolam- 
lucnt par voie de subvention et de logement, 


de toutes œuvres populares d'enseignement 
aime po scolaire d'éduc morale et 
de développemen tellectuel et 


t intellectuel et que de 
puiation e{ pus Spécialement €e la jeu- 
se de Hontanx. Siège social: M. Albert 
Lasserre, prés'dent, à Hontanx. 

7 mars 1917. Déclarallon à la 


» 
hi IT 


l'ilérault, ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES 
LEMMES FRANCAISES AUBES, Ruüt: d'fense des 
intérêts des ,amiiles sans distinclion d'ori- 
gine. Sièse eéocial: chez M. Gay, président, 
bouevard Ernest-Renan, aux Aubes-Mont 
pellicr, 


7 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Charen!le-Marilime, ASSOCIATIOY DES FAMILIES 
NOMBREUSES DE LA LaiGse, But: défense des in- 
térôts matér'e!s et moraux de toutes les fa- 
milles et en particulier des families fécondes 
Siège social: chez le président M. André 
Neaud, cultivateur, à la Laigne. 


7 inars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Charenle-Marilime, ASSOCIATION DES FAMILLES 
NOMBREUSES DE SAINIE-SOULLE, But: défense des 
intérôts matéries el moraux de toutes les 
familles et en particulier des familles fé- 
condes. Siège social: chez le président, 
M. Raoul Gassuau, agriculteur, Salnle-souile, 


1 mars 1916. Déclaration à la préfecture de 
pol'ce, L'associalion de défense des intérêts 
des marchands de fleurs des marchés décou- 
verts de la ville de Paris change son titre 
et membres du bureau et devient: ASsocIa- 
TION DK DÉFENSE DES INTÉRÊTS DES FLEURISTES 
DS MARCHÉS DE LA VILLE DE Paris, Siège social: 
b2, boulevard de Charonne, Paris 


1 murs 1947. Déclaration à la préfeciure de 
rolice. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
But: gestion d'écoles libres. Siège 
social: 17, place de la République, à Vanves. 


7 mars 1917. Déclaration à la préfecture 
d'A'encon, CERCLE DE TENNIS DE DOMFRONT. But : 
} 


« 
9 mars 4917, Déclaralion à la sous-préfecture 
die Saint-Nazaire. COMITÉ DES FÊTES DU CLION- 
suR-Mrn, But: organisation de fêtes publiques. 
Siège social: mair:: du Clion-sur-Mer. 

8 mars 4957. Déclaration à la sous-préfecture 
de Muret, MUTUELIF AMICALE ET SPORTIVE DE LA 
IÉGION pu PLAN. Bul: pratique de tous les 
sports et entretien de relations d'amitié et de 
camaraderie, Siège social: maison Joubes, au 
Piaus 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANC 


8 mers 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION SPORTIVE L'ÉCOLE NATIO- 
NALE D'ADMINISTRATIOS. But: organiser et favo- 
riser la pratique des sports par les élèves de 
l'établissement. Siège social: 27, rut Suint- 
Guillaume, Paris. 

S mars 19317. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT TECHNIQUE DE L'ANALYSE ET 
DES ESSAIS, But: favoriser l'étude de tous pro- 
blèines d'ordre scientifique ou technique, 
d'intérêt général dans ces branches spécia- 
listes, Siège social: rue Saint-Dorninique, 
Paris 


1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chalon-sur-Saône, EDUCATION POPULAIRE DES 
VPATRHONAGES ET COLONIES DE VACANCES DE SAINT- 
But. promouvoir, Soutenir, favoriser 
les œuvres d'éducation populaire en particu- 
lier, patronage ct colonies de vacances pour 
enfants, jeunes gens et jeunes filles. Les 
principales activités seront def réunions 
d'études, des conférences, des cours ména- 
vers, des séances récréatives, musicales, ciné- 
imatographiques, des initiatives de loisirs et 
sports. Siége social: place de l'Eglise, Saint- 
Marcel. 

10 mars 1957. Déclaration à Ja préfecture de 
police, ASSOCIATION DES INSPECTEURS PU CADRE 
GRANDE BRANCHE DE LA COMPAGNIE FRANÇAISE D'AS- 
SURANCES SUR JA VIE LE PHéxix, But: créer en- 
tre ses mernbres des liens d'amitié et de so!i- 
darité. Siège social, 33, rue La Fayette, Paris. 


10 mars 149:7. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. RÉVEIL SPORTIF MONTMEYRAMAIS. But: 
pratique des sports, tennis, football, basket- 
ball. Siège social: mairie de Montmeyran. 


10 mars 14917. Déclaration à la préfecture 


| d'Orléans, COMITÉ L'ÉCOLR TIBRR PE SAND'LLONX. 


But: tout ce qui peut intéresser l'éducation 
et l'enseignement privé des jeunes filles de 
la paroisse de Sandillon. Siège social: école 
libre de Sandillon, 

IN mars 14947. Déclaration à la préfecture 
de police, Lx Puy ps Bul: chant 


| choral, culture musicale, Siège social: 7, place 


Jean-Jaurès, Saint-Ouen. 


10 mars 14917. Déclaration à la préfecture 
de police, UNION SPORTIVE DE LA COMPAGNIE ALGÉ- 
WIENXE. But: pratique de tous les sports. Siège 
social: 50, rue d'Anjou, Paris. 

10 mars 1917. Déclaralion à la préfecture 
de police, CENTRE D'ÉTUDES DU SOCIALISME RE- 
CONSTRUCTEUR, But: étude ct diffusion de 
l'œuvre de Lucien Deslinières (Le Socialisme 
reconstructeur). Siège social: 22, rue de 
Civry, à Paris 


10 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. LIGUE MOTOCYCLISTE DE L'ITE DE FRANCE. 
But: favoriser le développement du sport 
molocycliste. Siège social: 145, avenue de 
Villiers, Paris. 


10 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. UNION JURID'QUE FRANCO-PRÉSILIENNE. 
zut: développer 1es échanges intellectuels 
entre juristes français et brésiliens fidèles 
à un commun idéal démocratique. Siège s0- 
cial: Institut français des haules études bré- 
siliennes, palais de Chaillot, Paris. 


10 mars 1957. Déclaration à la préfeclure 
de police. GROUPE DES ÉLÈVES AGRÉÉS DE L'ÉCOLE 
pu Louvre. But: grouper les é'èves agréés, 
établir entre eux des relations de travail et 
d'amitié, établir des relations avec les diffé- 
rents étudiants d'histoire de l'art de Paris. 
Siège social: école du Louvre, quai du Louvre, 
Paris. 


10 mars 1947, Déclaration à la préfecture 
de police. Association dite MOUVEMENT DES AMIS 
DE L'ENFANCE EN DANGER (sous le patronage du 
Comité national de l'enfance). But: grouper 
toutes les personnes susceptibles de s’inté- 
resser et d'apporter un concours effectif aux 
enfants en danger, porter devant l'opinion 
ublique les questions y relatives, soutenir 
es initiatives individuelles ou collectives et 
susciter des initiatives nouvelles dans ce da- 
maine, Siège social: 51, avenue Franklin-D.- 
Roosevelt, Paris, 


AISE 


4 Avril 1947 
10 mars 1937. Déclaration à Ja préfecture 
de police, BOULE pu Pont. But: sport houle, 
siège social: 70, rue Jules-Auffret, Pantin. 


10 1935. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil, AMICALE DES ÉTABLISSEMENTS Nart- 
VELLE A LONGIUMEAU, But: g'ouper le personnel 
pour entretenir la camaraderie et venir en 
aide aux inembres çn cas de maladie, Siève 
social: mairie de Longjumeau. 

10 mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montreuil-sur-Meér, UMON SPORTIVE PU COURS 
COMPLÉMENTAIRR D'ÉTAPLES €. But: 
favoriser les sports. Siège social: école des 
garçons, à Etaples 

10 mars 1943. Déclaration à la préfeclure du 
Tarn, FANFARE SAINTE-HARBE DES MINEURS DE (Cale 
MAUX, But: former des élèves et donner des 
concerts. Siège social: Maison Blanche, rue 
du Moulin, à Carimaux. 

10 imars 1917, Déclaration à Ja sous-préfecture 
d'Issoudun, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
But: favoriser léducation popu. 
laire et soutenir les œuvres postscolaires, 
Siège social: école Jeanne-d'Arc, place de Ja 
tépublique, à Reuilly. 

11 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Largentière, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
tAIRE Bull: organiser, faire fonctionner et fa- 
voriser l'école Libre de Chirols et toules autres 
œuvres d'éducation populaire et d'activités s0- 
ciales, religieuses ou morales. siège social: 
école libre de Chirols. 


11 mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
bE Mouais. But: défense de la famille. Sièce 
social: écoie privée mixte, Mouais. 


11 mars 1913. Déclaration à Ja préleclure de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DE L'ÉCOLE DU SCIR DES DESSINATEURS DES ARTS 
ET MËTIERS, But: maintenir :es relations 
cales nouées à l'école; procurer à $es msin- 
bres toute l'aide matérielle et morale possible, 
siège social: 23, rue de Lyon, Paris. 


11 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
nolice. COMITÉS MOXARCHISTES, Fut: grourer, 
dans le cadre des institutions exisiantes, tous 
Français de toutes tendances et de toutes 
opinions, à quelque mnilieu social où politique, 
à queique parti qu'ils appartiennent, autour 
des traditions françaises renouvekes, étudier 
et faire connaîlre les conceptions monarchis- 
tes sur les réformes tendant à lPamélioralion 
des conditions de vie paysanne et ouvrière 
et, d'une manière générale, sur l’organisa- 
lion du corps social, créer une entr'aide mo- 
rale et matérielle entre membres de 
l'association, Siège social: 9, rue d'Artois, 
Paris. 
11 mars 1947. Déclaralion à la préfecture de 
la Corse, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE BALO 
Gxa. But: étude et défense des intirèts mo- 
raux et matériels des familles rurales, Siège 
social: chez M. Carlotli (François), Balogna. 
12 mars 1947. Déclaralion à la préfecture de 
Toulouse, GROUPEMENT DE DÉFENSE DESDITS AC- 
TIONNAIRES ET PORIEURS DE PARTS DE LA SOIÉTÉ 
TOULOUSAINE DU BAZAGLE, Bul: défense des inté- 
rôts desdits actionnaires el porteurs de parts. 
Siège social: 6, rue Deville, Toulouse. 


12 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet. LES CADETS DE LA VARENNE. Bul: four- 
nir à tous ses membres des distraclions sai- 
nes, en parliculier la pratique des sports. 
Siège social: salle du château de la Varenne. 


12 mars 1947. Déclaration À la préfecture de la 
Loire. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE L UNION DES 
JÉUNES FILLES DE FRaxCE. Bul: rassembler les 
jeunes filles dans un même idfel républicain. 
Siège social: 47, rue Antoine-Durafour, Saint- 
Etienne. 

12 mars 1947, Déclaration à la sous-préfectur 
de Jonzac. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOL: 
D'AGRICULTURE DE SAINT-ANTOINE. regrouper 
et aider les anciens élèves de Saint-Antoint 
Siège social: école de Saint-Antoine, par 
Saint-Genis. 

42 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
Niort. COMITÉ DE GESTION DES ÉCOLES PRIMAILT> 
LIBRES NOTRE-DAME-DE-CEILES, But: assur!: 
le fonctionnement matériel le développe 
ment des écoles libres. siège social: abbaje 
de Celles. 
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matériels 
publique ; 
développe 
pagandeé e 
social: 


33 mars 4 
l'Aube, As 
Put: étud 
Moriux € 
de la m 
l'Éaux soc 
par u 
appropriés 
3 mars { 
l'Aube. 
CROUIES., | 
in'érèts m 
respect de 
105 fléaux 
fimidat pi 
nent app 
Croutes. 


13 mars 1 
l'Aube, AS 
TEUGNY, Bu 
intérêts 
fléaux 
familial Pi 
nent ap} 
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12 19h7. Déclaration à la sous-préfecture 
j'Aix-en-Provence. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
Lirox-DE-PROVEXCE. But: défense et représen- 


des intérèts généraux de la famille. 
social: 42, boulevard Clemenceau, 
salon-de-Provence. 

12 mars 4937. Déclaration à Ja préfecture 


nolire. ASSOCIATION SPORTIVE DE DIVONNE-LES- 
RAINS. But: pratique du golf, du tennis et de 
l'éducation physique. Siège social: 4, avenue 
Montaigne, Paris. 


2 mars 14947. Déclaration à Ja préfecture 
de police. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE 
Loxny. But: défense et représentation des 
jntéréts généraux de la famille ouvrière. 
social: 51, avenue du Général-Gaïtieni, 
hondy. 


32 1917. Déclaration à la Sous-préfecture 
de Confolens. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
wEsse. But: fonctionnement matériel de 
l'école libre d'Esse; rapports avec les assacia- 
tions S'in'éressant à l’enseignement Hhbre. 
social: évole privée, Esse, 


13 mars 1947. Déc'aration à la préfecture de 
lice, ART ET DÉVOUEMENT, But: distractions, 
appui aux malades et vicillards. Siège social: 
rue Cournot, Paris. 

43 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mirande, LA DIANE Minaxpais, But: repeu- 
ylenent de la chasse; protection des espèces, 
Siève social: mairie de Mirarle. 

43 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
J Aube. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SAINT- 
JEax-DE-RONNEVAL. But: é'ude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels de Ja 
jamille respect de Ja moralité publique ; tutte 
contre les fléaux sociaux; développement du 
<ens familial par un propagande et un ensei- 
suement appropriés. Siège social: centre social 
rural de Saint-Jean-de-Bonneval, 

43 mars 1947. Déclaration à la pré'erture de 
Lille, LES AMIS DE L'NO'ITAT-HOSPICE DE SECTIN. 
Put: organiser des distractions au profit des 
malades et vieillards. Siège social: hôpital- 
kospice de Seclin. 


13 nars 4947, Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. AMICAIE DES GROUPES Braxout, 
JULES-FERRY, CHANTELOUr, But: défense des 
intérêts locatifs de ses membres et entr'aide 
entre tous les locataires habilant ces groupes. 
social: café Bonnard, 102, boulevard 
Elanqui, Troyes. 


sièze 


13 mars 1917. Péclaration à Ja préfecture de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALE RUPATE D’AVANT- 


IES-RAMERUPT, MESNIL, LOXGSOLS. But: étude 
ct défense des droits et intérêts moraux et 


mattriets de la famille; respect de la mora!ilé 


publique; lutle contre  fléaux sociaux ; 


Pul: étude et défense des droits et intérèts 
Moriux et matériels de la famille; respect 
Je la moralité publique; lutte contre les 
l'Éaux sociaux; développement du sens fami- 
ll par une propagande et un ense'gnement 
appropriés. Siège social: mairie d’Auxon. 


15 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, ASSOCINTIOX FAMILIALE ET RURALE DES 
(ROUTES, Rut: étude et défense des droils et 
:l'érèls moraux et matériels de la famille: 
respect de Ja moralité publique; lutte contre 
I5 fléaux sociaux; développement du sens 
fimidat par une propagande el un enseigne- 
Cr appropriés. Siège social: mairie des 
routes. 

13 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, ASSOCIATION FAMILIALE BT RURALE DE 
J But: étude et défense des droits et 


TEUGNY, 
intérêts moraux et matériels de la famille; res. 
pe de la moralité pere: lutte contre 
‘3 fléaux sociaux; développement du sens 
par une et un enseigne- 
appropriés. Siège social: mairie de 


13 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE BEn- 
But: étude ét défense des droits et inté- 
rèis moraux et matériels de la famille; res- 
pect de a moralité publique; lutte contre !es 
féaux sociaux; développement du sens fani- 
lial par wne propagande el un enseignement 
appropriés, Siège social: mairie de kernon. 


do 


13 mars 
DE DAV 


#47. Déc'arat on à la 
ASéOCIATIOY FAMILIALE 


But: étude et défense des droits et intérêts 
moraux ct malérie:s de la famille, respect de 
la moralité pubiique, lute contre les f'éaux 


SOCaux, développement du sens famillal 
une propagande et un 
priés. Siège social: mairie de Davrev. 


par 


nréfectura de 


D'ERVY- 


13 mars 1917. Déc'aration à Ia ! 
l'AUDÉ. FAMILIALE RURALE 
LE-CHATEL. But: Gta 
intérèts mméranx et makwic:s <de-la 
respect de Ja moraïilé 
lèe fiéaux sociaux, développement du 
familial par une propiganie et un enseigne- 
ment appropriés. Siège socia:: mairie d'Ervy- 
le-Chaïr. 


SUILs 


JA mars 1947. Dic'aral'an à la pr'fecture de 
l'Aube, ASSJCIATION FAMILIALE RURALE DE COCrO s- 
BriLLecOURT, But: élude et défense des drmits 
èt inlérêts môraux et matéric's de la famit'e, 
respect de la moralité pubilque, lu te contre 
les fléanx sriaux, <€'velorpement du 
par une proprigande et un en:eigne- 
ment appropriés. social: mairie de 
Coc'ois. 


sens 


.iège 


13 mors 1947. Déc'arat'on à la préfecture de 
l'Anbe. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE SANT- 
Pnar. But: étude et défense des droils et des 
in'érèls moraux matériels de la famille, 
respect de la moral te pubh'ique, lutte contre 
les faux sociaux, développement du eens 
famiial par une propagande et un enseigne- 
ment appropriés. Siège socia!: mairie de £Saint- 
Phal. 


13 mars 1917. Déclaration à la préfecture ges 
Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION SPORTIVE DES 
ATELIERS JULIEN ET But: pralique du f2otbal 


Siège social: 25%, bou'evarnd Nation. Mar- 
selle 
13 mars 1917. Déclaration à Ja préfecture 


de police. AMICALE DES JURISTES CATHOTIIQUES 
(AJ.C.). But: entr’aïde matérielle et morale 
des anc'ens memhres du groupe catholique 
de la faculté de droit de Paris et des juris- 


tes catholiques. Siège social: 8, rue Férou, 
Paris. 
1% mars 4917.. Déclaration à la préfecture 


de Seine-et-Marne, LES AMIS DE LA LECTURE DE 
But: déve'opner le goût de 
la lecture. Siège social: mairie de Combs-la- 
Ville. 


13 mars 19117. Déclaration à la préfecture 
de la Somme. SOCIÉTÉ DES COURSES DE BOvEs. 
But: amélioration de la race chevaline, fonce 
tionnement des courses de chevaux en Franve 
et encouragement à l'élevage du pur sang et 
du demi-sang. Siège social: M. Pollet, secré- 
taire, Boves. 


14 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
de PHérault. PÉraxquEe. But: pratique 
du sport boules. Siège social: bar des Arti 
sans, rue Chaptal, Montpellier. 


14 mars 1917 Déclaration à la préfecture 
de la Loïre-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DE But:. grouper et 
défendre les familles. Siège social: mairie de 
Château-Thébaud. 


11 mars 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Thiers. COMITÉ DE L'ÉCOLE LIBRE D’An- 
coxsar. But: création, entrel'en des écoles, 
œuvres scolaires et postscolaires de la pa- 
roisse d’Arconsat. Siège social: école libre 
d'Arconsat. 


1947. Déclaralion à Ia préfecture 
du Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES DE SAin- 
Bec. But: étudier et défendre les intérêts 
généraux des familles, spécialement des fa- 
milles nombreuses. Siège social: mairie de 
Sain-BeL 


11 mars 


ts mars 4947. Ifclaration à la sous-préfec- 
ture de Hélhune. AMICALE LAIQUE Mazix- 
GARBE. But: défendre l'école laique et renouer 
les liens entre les anciens éièves. Sège s0o- 
cial: éco'e du Centre, Mazingarbe. 


15 mars 1917. Déclaration à la sous-nétfec- 
lure de Vélefranche-sur-Saûône. AMICALE DES 
RÉsiSTANTS ET F,. (Forces françaises de 
l'intérienr) ANCIEN BATAILLON RÉGIMENTALRE THIS 
Couns-AupLeruis, But: grouper tous les an- 
c'ens F. F. ayant appartenu batail'on 
régimentaira Thizy-Cours-Amp'epuis, honorer 


et rappeler le sou\enir de nos tmor:s et 


tvrs de la Résistance, camaradere el en- 
ir'aide, défense conire toute atteinte sux 
sacritices librement consentis pour 


lion de notre sol. Siège social: hôtel de ville 
de Thizy. 

15 mars 1917. Déclaralion à la sous-prélec- 
ture de Toulon. CERCLE ANICAL DE PIRRREPLANR. 
But : défense des intérèts du quartier de 
Pierreplane. Siège socia* chez M. Folco, à 
Pierreplane, Bandol. 

15 mars 1947. Déclaration à la préfecture da 
police. AMICALE DES BONS COLLECTIONNEURS, But: 
échauges phiatéliques. Siège social: 203, rue 
de la Convention, Paris. 


15 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION POUR LA PROPAGATION DE LA 
NAVIGATION A VOILE EN FRANCE, But: propa- 
gation de la navigation à voile dans un but 
sportif et cuiturel. Siège social: 7, rue 
d'Aguésseau, Paris. 


15 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈNE DE Pren- 
REFITIE. But: défense et représentation des in- 
lérêts généraux de Ja famille ouvrière. 
Siège social: 15, villa Hochard, Pterrefitte. 


17 murs 1947. Déclaration à ja préfecture do 
Lons-le-saun'er. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIEN& 
ÉLÈVES DES ÉCOLES SAISONNÈRES D'AGRICULTURE 
ou Jura. Bit: créer et entrelenir entre ses 
mernbres des relations an: cales, se venir en 
aide par de bons off ces en se renceignant 
réciproqueinent et ron‘ribuer à prospérité 
des écoles saisonnières d'agriculture S'ège 
Social: maison de boulevard 
Gambetta, Lons-le-Saunier. 

17 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. SOCIÉTÉ DE Chasse DE Bucrs. But: 
répression du braconnage et la protection du 
gib'er. Siège social: marie de aigts 


17 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. AmiCarB pres ANCIENS pu 
Bu!: maintenir les liens de carmaraderie et 
de solidarité, venir en aide mora'ement et 
watériellement aux membres et aux fam'ltes 
des adhérents. Créer et déve'oprer un service 
de documentaton et jurid qne. Fonder 
dans Chaque commune une section de l'ami- 
cale pour développer l'action de ce‘le-cl. 
Siège social: salle Jardin, place de l'Eglise, 
à Celles. 


17 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord AMICALE DES ANCIENS péronrts 
DE BUCHE WAP. Bul: resserrer les liens de 
b Carmaraderie entre ses merabres. S'ège 
Social: chez M, Auguste » 

Sa'n'-Brieuc. # Le H Ven lel, 


17 mars 1947. Déciaraton à la préfecture de 
Versailles. Moro-CLuB La Non». But: 
vVuigarisat on de la mets, du side-cor véln- 
moleur sportive), Siège 
boulevard Char'es-de-Gau!le, à Sannois. he 


sociélé 


17 mars 19%47. Déclaration à la préfecture de 
PHéraull, AMICALE SPORTIVE DES EMPLOYÉS 
LA SOCIÉTÉ GÉvÉRALE. But: développement des 
spor!is social: 9, boulevard Sarrau, 
Montpellier. 


Siège 


17 mars 1%M7. l'éciaration à la préfecture de 
police. L'Associalion professionnelle des eom- 
pagnons maréchaux-ferrants, forgerons et 
Méeaniciens ruraux du Devoir du ‘four de 
France modifie ses slatuts et change son. 
litre qui devient: Société D'ENSRGNEMEXT 
FESSIONNEL ET D'ENTR'AIDE DES COMPAGNOYS Mané- 
JHAUX FENRANTS, FORGERONS, MÉCANICIFNS DES 

INUUSTRIES RURALES DEVOIR TOUR 
France. Siège social: 161, avenue Jean-Jaurès 

Paris. 


| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
: développement du sens familial par une pro- _ | | 
pazande et un enseignement appropriés. Siège 
social: mairie d’Avant-les-Ramerupt, 
13 mars 1947. Déclaration à la préfecture de | 
l'Aube, ASSOCIATION FAMILIALE. ET RURALE D'AUXON. | 
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7 roars 1947, Déclaration à la préfecture de , 19 mars 4937. Déclaration à la préfecture de y 21 mars 1917. Péclaration à la préfecture de 
l'Hérault, Jeuxesse nunatr, But: promouvo:r Lons-le-Saunier, UNION SPORTIVE DE CHAUX-DFS- Loire-Inférieure, ASSOCIATION SPORTIVE $co. 


soutenir, lavoriser les œuvres d'éducation po- 
ulaire, Sêge soctal: chez M. Cabennes, à 
Saint Hauzille-le-Montmel. 

17 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de ASSOCIATION  FAMILIATK 
DR But : aide 
et défense des intérûls moraux et matérisls 
de la famille, Siège social: mairio de Sainl- 
Marti Choquel. 

947. Déclarati n à Ja sous-préfecture 
de ‘ulogne-sur- Mer, ASSOC'ATION CATHOLWIUE 
DE CHErS DK FAMIIE bE IHUNX. But 
étude et défense des intérêts moraux et ra 
téricels de la famille, Siège social: M. Martel 
Verlincthun. 

47 voars 19947. Déc'aration à la préfecture de 
Montauban, But: œuvres d'ensei- 
gnement, de bienfaisance et de charité. siège 
social: rue Basse, Caussade. 


17 murs 1947. Déclaration à Ja préfecture du 
Var. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DE Fné- 
Us, Pul: création et développement de: tous 
les moyens destinés à assurer l'éducation et 
l'instruction des enfants, surveillance de 
celles-ci, ainsi que du confort matériel et de 
l'hy ione dont doivent bénéficier lesdits 
fauts, periectionneiment constant des moyens 
pédagogiques. Siège social: mairie de Fréjus. 
18 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. ELAN SPIRITUEL, Bul: d'éduca- 
lion en faveur des futurs prûtres mission- 
häires. Siège social: 79, ruc benfert-Roche- 
reau, Paris. 

45 mars Déciaration à la sous- pré 
dé Casteïsarrasin, UMON DES SAPRURS-POMPIERS 
DU TANN-ET-GARONNE, Bul: amélioration de la 
situalion des sapeurs-pompiers el éle de 
perfectionnement du matériel et des procédés 
de contre l'incendie, Siège social: 49, 
Tue de la Fraternité, Castelsarr: isin, 

45 mars 1947. Déclarati À la sous-préfecture 
de Cosne-sur-Loire, Modifications apportées à 
la composilion du bureau et aux statuts de 
L'ASSOCIATION SYNDICALE DES PROPRIÉTAIRES ET 
CHASSEURS bit SAINT-PÈRE, Bul: préservation des 
propriélés et récoiles, Répression du bracon- 
nage, siève socia, : meirie de Saint-Père, 


18 mars 1947, Déclaralion à la préfecture de 
la Nièvre, SOCIÉTÉ Dr CHASSE DE PONT-SAINT-OURS, 
Bul: favoriser la protection du gibier et son 
repouplement, donner à tous 1cs membres la 
possibilité d'exercer Je sport de la chasse, 
oganiser la répression du braconnage €l la 
destrucljon des animaux nuisih'es, Siège so- 
cial: domiciie du président, M. Marcel Da- 
vaull, aux Butles, Urzy. 

45 mars 4917 pé ‘ar ation à la préfecture de 
Vaucluse, Ümox SPORTIVE LES TRAVAILLEURS 
Vaer-Nanuexs, But: pratique de l'éducation phy- 
sique et de tous les sports, Siège social: camp 
de Badalfier, Sorgues. 

18 mars 1947. Déclar: udion à la sous-pré fecture 
de Châteaubriant, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
bK Soupax, But: grouper et défendre les fa- 
miles Siège social: mairie de Soudan. 


48 mars 1947 . Déclaration à la préfecture d'AI- 
ver. ALR DES CHACALS DU ZOUAVES PORTÉ. 
But : développer chez tous les sociétaires des 
sentiments de solidarité, d'entr'aide morale et 
malérielle, etc. Siève social: boulevard Bau- 
din, brasserie de ja Gare-Agha, Alger 


48 mars 1917, Déclaration à la préfec ture de ja 
Gironde, AMICAIE DES ANCIENS ARTILLEURS COM- 
Mépoc. But: renouer les relations 
des camaradertes nées de la guerre, ainsi que 
l'entr'aide, Siège social: 102, rue de kKater, 
Bordeaux 
1# mars 1947, Déciaration à la préfecture de 
police, COMITÉ D'AIDE AUX UNIVERSITAIRES RÉSIS- 
Tants. But: apporter aux étudiants dont l'acti- 
vité dans la résisiance intéricure ou exté- 
ricure a entravé les études, l’aide matérielle 
et morale qui leur est nécessaire pour les 
achever, Siège social: avenue Jeau-Jaurês, 


CROTENAY, But: pratique du ski, du football 
et de tous les sports en général. Siège social: 


19 mars 1917. ation à la sous-préfecture 
de Pilhiviers, But: développer la 
culture physique et la pratique des sports. 
Siège social: collège moderne de jeunes 


8, ruc Chardon, Pithiviers 


19 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE YAMILLE DE But: 
défense de la famille. Siège social: salle 
Saint-Michel, Nort-sur-Erdre. 


19 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Alger, LES ENFANIS DE L'ARLÈCHE, But: 
resserrer les liens d'amitié entre tous les 
Ardéchois résidant en Algérie, Siège social: 4 
boulevard Laferrière, Alger, 

19 mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. LE YACRT-CLCB VERNON transfère son 
siège Social du :54, rue Carnot, Vernon, au 7, 
place d’'Evreux, Vernon, 


19 mars 1957. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION AMICALE COMMUNE DES ANCIENS 
COMBATTANTS DES 272 ET 2279 RÉGIMENTS D'INFANTERIE, 
But: maintien des liens de camaraderie entre 
ceux qui ont combattu ensemble et leur venir 
en aide moralement et matériellerment, Siège 
social: 86, rue de l'Hôtel-de-Ville, Lyon. 

19 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune ETOILE SPORTIVE DE IA FOSSE 
A NŒUX. Bul: pratique des Sports en général 
Siège cocial: 422, rue de Mazingarbe, Nœux- 
les-Mines. 


20 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rio, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SU- 
But: étude ct défense des droits et inté- 
moraux et matériels des familles rurales, 
respect de la moralité publique, lite contre 
les fléaux sociaux, développement du sens fa: 
milial par une propagande et un enseignement 
appropriés. Siège social: salle de la mairie, 
Surat, 

20 mers 19:7. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire, AMICALE DES ANCIENS DU GÉNIE 
DE regroupement des 
membres. Siège social: aux Caves, 67, rue 
Saint-Aubin, Angers. 
20 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE Bul: grouper et défendre 
les famiiles. Siége social: de Saint- 
Colombin. 

20 mars 1957. Déclaration à la sovs-préfecture 
de saint-Nazaire, ASSOCIATION CATHOUQUE DES 
CHEFS DE FAMILE PE L'IMMACULÉE CONCEPTION, 
SaINT-NAZAIRE, But: défense de Ja faimiiie, Siège 
social : patronage de l'Iimmacuiée, Saiut- 
Nazaire, 


20 mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
des AndJe!lvs. ASSOCIATION FAMILIALE HUUAIE DE 
VRESNE-L'ARCHEVÈQUE, But : représen'ation et 
défense de toutes Les familles. Siège social: 
mairie de Fresnel'Archevèque, 


20 mars 1947. Déclaralion à Ja préfecture des 
Bouches-du- ithône. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
L'ÉCOLE DES MÉTIERS DU BATIMENT, But: sport et 
éducation physique. Siège social: 13, rue des 
Convalescents, Marseille. 


91 mars 1917. Déciaralion à la préfecture de 
Versailles, UXON FRANÇAISE DES ASSOCIATIONS DES 
COMBATTANIS, COMBATTANTS DE LA LIBÉRATION ET 
VICTIMES DES DEUX GUERRES DE BURES-SUR-Y VETIE, 
GOMETZ-LE-CHATEL ET  GOMETZ-LA-VILLE. But: 
grouper les combattants, les prisonniers, les 
combattants de la Libération, victimes des 
deux guerres, en vue de coordonner leur par- 
ücipation à l'œuvre de reconstruction de la 
France, Siège social: mairie de Burgs-sur- 


| Yvelle, 


LAIRE LES BATIGNOILES, Lut: crganiser et favo- 
riser Ja pratique des sports par les élèves fr. 
quentant l'établissement. Siège social: 187 
route de Paris, Nantes, ) 
21 mars 1947. Déclaration à la sous-préfectur: 
de Chalon-sur-Saône, AMICALE CLASSE 19147. B: 
groupement des membres de Ja classe 1917. 
Siège social: café Bertrand, place de la Halle, 
C halon- -Sur-Saûne, 

21 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Prrénées, Les Amis pu NORD ET pu Pas. 
DE-CaLAIS, But: entr'aide et réunion amicale 
nordisie. Siège social: 5, place Royale, Pau. 
21 mars 1917, Déc'aration à la préfecture de 
l'Hérault. But: pratique de 
l'éducation physique et de la boxe. Siège so- 
ciai: bar de la Frégale, 12, rue Frédéric-Mis- 
iral, Sète, 

21 mars 1957, Déclaration à la préfeclure de 
l'Orne, à Alenton, UNION SPORTIVE DE L'ÉCOLE 
D'ANTOIGNY, But: pratique des sports de 
l'éducation physique, Siège social: école mixte 
d'Antoisny. 


22 mars 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Bayonne. ASSOCIATION ÉDUCATION POPULAIRE 
DE SÉvIGNÉ. But: organiser par (ous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel de 
l'école. Siège social: pensionnat Sévigné, avc- 
nue Louise-Darracq, Bayonne. 


22 mars 1947 Déclaration à la préfecture di 

la Loire-Inférieure, ASSOCIATION CATHOLIQUE DFS 
CHEFS DE FAMILLE pt LOROUX-BOTTEREAU, But: 

défense de la famille, Siège social: patro 
du Lorcux-Roltereau. 


24 mars 1947. Déclaration à Ja préfecture de 
Toulouse, Apprentis sportifs a changé son titre 
et devient: CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELTE 
of modifie ses statuts, Sièg2 social: 155, avc- 
nue de Grande-Bretagne, Toulouse. 


24 mars 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Charente, LES AMIS DE LA CHASSE. Bul: pralique 
de la chasse. Siège social: »5, rue de Belle- 
garde, Angoulème. 


94 mars Déclaralion à la préfecture de 
la Loire-Inférieure., ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE NO1RE-DAME DE TOUTES JOIrs, 
Nantes, But: défense de la famille. Siège so- 
cial: 1, rue Alexandre-Dumas, Nantes. 

23 mars 1947. Péclaration à la préfecture de I 
Loire-Infér:eure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLEL SAINI-PASQUIER, NanTEs. Bul: 
défense de la famille. Siège social: 57, rue 
Vilebois-Mareuil, Nantes, 


25 mars 1917, Déclaration à la préfecture du 
Calvados, ASSOCIATION SPORTIVE  NORMALIENNE 
CAENNAISE, But: développer la pratique des 
sports dans l'école normale. Siège. soc'al: 
école normale d'instituteurs, plate du Lycce- 
Malherbe, Caen, 


25 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Charen!te-Marilime, Les MOUETTES, But: pra- 
tique de tous Jes sports. Siège social: école 
normale des institutrices, avenue Arislide- 
Briand, la Rocheile. 


25 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles, ASSOCIATION DU  PEXSIONNAT SAINT- 
Cuanres. But: défense et représentation des 
intérêts généraux de l’enseignement libre. 
Siège soc'al : pensionnat Saint-Charles, place 
de la Bastile, Arles. 


27 mars 1947. Déclaration à la préfecture” de 
Seine-et-Oise. TENNIS DES RÉSERVOIRS, But: pra- 
tique du sport du tennis et des exercices phy- 
siques. Siège social: 59. avenue Maurice-Bcr- 
teaux, le Vésinet. 


Reclificatif Journal officiel du 23 mars 
1947. page, 2763, 2° colonne, 12° annonce, 
lire : igne- le-Vicomte », au lieu de: 
« Meigne-sous-Doue ». 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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